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Vous pouvez 
commander 
les autocollants 

9 euros Les 50 
15 euros Les 100 

en nous écrivant 
à O LS, 21 ter , rue 
Voltaire 75011 Paris 

chèque à L’ordre 
de Point de ruptures 



CD 


Ce CD (en format 
MP3] regroupe 21 h 
d’émission de radio. 

IL peut être écouté sur 
un ordinateur ou sur 
certains Lecteurs. 

Prix: 5,5 euros (port 
compris), chèque à L’ordre 
de Spipasso à envoyer 
à OLS, 21 ter , rue 
VoLtaire, 7501 1 Paris 


Offensive Libertaire 
et Sociale (OLS) 


Offensive Libertaire et Sociale est née au cours 
de l’été 2003. Notre volonté est de participer 
à la construction d’une réelle offensive qui 
mette un terme au capitalisme et qui contri¬ 
bue à l’élaboration d’un autre futur sans rap¬ 
ports de domination ni d’exploitation. Nous 
militons pour une société fondée sur la soli¬ 
darité, l’égalité sociale et la liberté. Six prin¬ 
cipes fondent l’OLS : 

1. Indépendance 4. Anti-autoritarisme 

2 . Fédéralisme 5. Rupture 

3. Assembléisme 6. Appui mutuel 

EOLS se situe comme un élément dans la 
constellation libertaire, apportant sa pierre 
au mouvement révolutionnaire. Elle est une 
structure parmi d’autres organisations, col¬ 
lectifs, comités existants à un moment donné. 
Inorganisation n’est pas une fin en soi et ne 
doit pas primer sur les luttes et sur la réfle¬ 
xion. Nous refusons de nous impliquer en 
fonction de nos seuls intérêts organisation¬ 
nels, de «passer» d’une lutte à l’autre au gré 
des modes. Même si nous apparaissons pour 
confronter, défendre ou faire partager nos 
valeurs, nos idées, nos pratiques, notamment 
au travers de notre journal et lors de certains 
événements politiques, nous refusons les lo¬ 
giques de représentation. Dans une société 


fondée sur les apparences, le mouvement 
révolutionnaire ne doit pas succomber aux 
sirènes du spectacle. 

Nous luttons plus particulièrement contre 
l’apartheid social, les dominations (sexisme, 
homophobie, exploitation économique...), pour 
la liberté de circulation et d’installation. Nous 
participons aux luttes contre la précarité et 
le développement de la misère, en essayant 
de proposer d’autres formes d’organisation 
sociale dans lesquelles le travail productif 
perdrait sa centralité. 

Nous voulons construire une société réelle¬ 
ment démocratique, si l’on définit la démo¬ 
cratie comme une forme d’organisation du 
pouvoir permettant de connaître et de maî¬ 
triser nos conditions d’existence. Il importe 
de réfléchir à de nouvelles organisations so¬ 
ciales qui permettent le partage des débats et 
des prises de décisions. Cela revient à briser 
l’autonomie du pouvoir. Il ne doit pas être 
accaparé par une minorité, mais demeurer 
au sein de la société: il doit être socialisé. 
Nous sommes partie prenante de l’unifica¬ 
tion des mouvements libertaires et de l’asso¬ 
ciation avec toutes celles et ceux qui déve¬ 
loppent des pratiques anti-autoritaires et 
anti-capitalistes. Nous chercherons, au sein de 
cette constellation, à faire vivre «l’alternative». 


POUR COMMANDER LES ANCIENS NUMÉROS 

3 euros (+ 0,5 euros) par exemplaire, chèque à l’ordre de Spipasso, avec vos coordonnées à envoyer à : 
OLS, c/o Mille Bâbords, 61 rue Consolât 13001 Marseille 


N°1 POUR UNEptiiC^ 
CRITIQUE RADICALE 
DE LA TÉLÉVISION 

N°2 LA GRÈVE 
À RÉINVENTER 

N°3 L’EMPRIS^J\J\$t 
TECHNOLOGIQUE 

N°4 Genre rni\\$£ 

ET SEXUALITÉ: 

N°5 Au SERVICE 
DU PUBLIC 

N°6 HoM(|y\j\$£ 

PUBLICITUS 1, 

N°7 Guerres contre- 
révolutionnaires 

N°8 LlBÉRE^f\}\$i 
LES ENFANTS ! 

N°9 Culture de classe 
ou (in)culture de masse 

N°10 L’impérialisme 
scientifique 

N°11 On haït 

LES CHAMPIONS 

N°12 Intégration 

ENTRE MISE AU PAS 
ET APARTHEID SOCIAL 



OFFENSIVE N°13 

trimestriel | 52 p. | 5 euros 

•Dossier 

Révolutionnaire 

aujourd’hui 



OFFENSIVE N°16 

trimestriel | 44 p. | 3 euros 

•Dossier 

Putain de sexisme ! 


“1 
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OFFENSIVE N°14 

trimestriel | 44 p. | 3 euros 

•Dossier 

L’horreur 

TOURISTIQUE 



OFFENSIVE N°17 

trimestriel | 44 p. | 3 euros 

•Dossier 

Un commerce sans 

CAPITALISME 



OFFENSIVE N°15 

trimestriel | 44 p. | 3 euros 

•Dossier 

Autonomie, 

DÉMOCRATIE DIRECTE 



OFFENSIVE N°18 

trimestriel | 52 p. | 5 euros 

•Dossier 

Spécial 68, 

MAI ENCORE ! 


POUR CONTACTER L'OLS 

OLS c/o Mille Bâbords, 

61 rue Consolât, 13001 Marseille. 
06 70 61 94 34 ols(dno-log.org. 
http://offensive.samizdat.net 

LES GROUPES DE L’OLS 

OLS Chapacans Marseille 

c/o Mille Bâbords, 

61 rue Consolât 13001 Marseille 
06 70 61 94 34 
chapacans0riseup.net 

OLS Paris 21 ter , rue Voltaire 
7501 1 Paris 
ols.paris0no-log.org 

OLS Toulouse 

ols0no-log.org 

EN CONTACT 

Var c/o Mille Bâbords 

61 rue Consolât 13001 Marseille 


Offensive sonore 

émission de l’OLS 

sur Radio Libertaire 

89.4 Mhz (sur Paris) 

En alternance avec l’émission 
anarcho-écolo La Grenouille 
noire, le vendredi 
tous les quinze jours 
de 21h à 22h30, 

OLS-Paris diffuse son 
émission consacrée aux 
luttes et interviews de 
militant-e-s et chercheur-se-s 
engagé-e-s sur les ondes 
de Radio Libertaire. 


Édité par Spipasso 
Imprimeur IMB, 7 rue 
Résistance 14400 Bayeux 

Directrice de publication 

Caroline SECHAN 

Commission paritaire 

1008 P 11461 

ISSN 1771-1037 

Diffusion 

Court-circuit 

5, rue Saint-Sébastien, 

75011 Paris, 

01 43 55 69 59 

contact0courtcircuit-diffusion.com 


Les articles font apparaître 
le féminin et le masculin. 

Si la langue est un instrument 
de domination et perpétue 
les stéréotypes sexistes, 
elle peut être un outil 
de déconstruction. Les 
personnes qui luttent contre 
le patriarcat ne peuvent se 
dispenser d’interroger la 
pseudo- «neutralité» de 
certains mots et la domi¬ 
nation du masculin sur le 
féminin. Le langage rend 
la présence des femmes 
invisible. Féminiser les 
textes que nous produisons, 
c’est donner une visibilité 
à la moitié de l’humanité. 
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LA SOLIDARITÉ A ENCORE une nouvelle fois 
permis à Offensive de franchir un nouveau cap. 

Avec la sortie de ce dix-neuvième numéro, nous 
voyons notre tirage multiplié par six pour 
atteindre sept mille exemplaires. 

SOUVENEZ-VOUS, il y a un peu plus d’un an nous 
lancions un vaste appel à soutien. Lobjectif était de 
réunir un pécule suffisant pour pouvoir faire face 
à la hausse des coûts d’impression qu’entraîne une 
présence chez les marchands de journaux. Le tour de 
table réunit -comme disent les capitalos, nous avons 
donc le plaisir de rejoindre enfin nos camarades de 
CQFD, de Courant Alternatif, du Monde Libertaire, 
d’ Alternative Libertaire et d’autres qui par ce mode 
de diffusion ont accru leur lectorat. 

ET C’EST MAINTENANT que le plus dur commence. 
Noyé dans la masse des magazines, entre le rayon 
«People» et celui «Déco Maison», il va falloir se faire 
connaître. Autant dire que nous comptons sur nos 
lecteur-rice-s sympathiques qui aurons la bonne idée 
de le tirer un peu du présentoir pour lui laisser plus 
de chance de tomber sur un regard intéressé. 
Pourquoi pas espérer que d’autres parlent de nous 
à leur marchand de journaux? Bref, comme notre 
budget publicitaire reste encore assez limité, encore 
une fois nous allons comptons sur chacun d’entre 
vous pour réussir ce nouveau pari... 

CE PASSAGE EN KIOSQUE coïncide aussi avec une 
hausse du nombre de pages (chouette !) et du prix 
(moins chouette...). Nous en avons profité pour 
étoffer les pages qui composent nos dossiers pour 
qu’ils soient encore plus complets. On s’essayera 
aussi à de nouveaux rituels avec des pages 
« histoire » régulières pour défaire les mythes et 
mettre en avant des faits moins connus. Puis, avant 
les pages contre-culture, des pages «alternatives» 
avec la présentation d’expériences concrètes, ainsi 
que la mise en avant régulière d’un éditeur engagé. 
Bonne lecture... 


Offensive a besoin de votre soutien sur le long terme, 
cela peut s’effectuer en opérant à une 

DEMANDE DE VIREMENT PERMANENT 

Document à renvoyer à votre banque en y joignant votre RIB. 
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DES « TERRORISTES » LIBÉRÉS ! 

IVAN ET BRUNO, incarcérés depuis Le 19 janvier, ont été Libérés 
et pLacés sous contrôLe judiciaire. L’instruction continue mais cette 
affaire antiterroriste commence à se dégonfLer. Une semaine pLus 
tôt, dans La même affaire, Farid, arrêté Le 23 janvier à Vierzon en 
compagnie d’Isa, était égaLement Libéré sous contrôLe judiciaire. Isa, 
par contre, est toujours détenue à La prison de LiLLe-Sequedin. Vous 
pouvez consuLter La brochure Mauvaises intentions : L’outiL «anti¬ 
terroriste» et La «mouvance anarcho-autonome», disponible 
en écrivant à solidaritesinculpesfdgmail.com 

UNE «BIO» DÉLAVÉE 

La décision du ConseiL européen du 12 juin dernier confirme 
Les ambitions de La Commission européenne de s’emparer de 
L’appeLLation «bio» en dénaturant son contenu afin de déveLopper 
Le marché d’une bioLogie industrieLLe. ELLe instaure notamment: 

• un droit à contaminer Les produits bio jusqu’au seuiL de 0,9% 
d’OGM; 

• L’autorisation de produits vétérinaires, d’additifs OGM et d’intrants 
contaminés ; 

• Le recours aux produits chimiques de synthèse chaque fois qu’une 
préparation natureLLe équivaLente ne sera pas disponibLe sur Le 
marché et Le maintien de L’actueLLe interdiction de nombreuses 
préparations natureLLes; 

• un système de contrôLe non transparent pénaLisant Les petits 
opérateurs diversifiés et La distribution de proximité. 

(D’après un communiqué de L’association Nature & progrès) 

68 bd Gambetta, 30700 Uzès I www.natureetprogres.org 



Le Festival du film 
militant d’Aubagne 
aura lieu du 6 au 12 
octobre. Un appel 
à participation est 
en ligne sur 
http://festival.docu 
mentaires.info 


ALF S’ATTAQUE À L’EXPLOITATION 
ANIMALE DANS L’HEXAGONE 


Plusieurs actions ont été menées ces derniers mois en France sous le 
nom ALF. Voici leur dernier communiqué: «Dans la nuit du 7 juin, 
nous nous sommes rendus dans Fontiers-Cabardès, un petit village 
perdu dans le Sud de la France , où se trouve un petit abattoir. [...] nous 
avons versé toutes sortes de saloperies sur les corps que nous avons 
découverts (navré de profaner vos corps davantage, mais c’est pour votre 
bien) , alors si nous étions à la place des consommateurs, nous 
éviterions pendant quelque temps de manger du poulet ou du lapin [...] 
Nous avons emporté quelques souvenirs : toutes les clés de l’abattoir sur 
lesquelles nous avons mis la main. Espérons que les clés pour pénétrer 
dans le bâtiment faisaient partie du lot. Mais cela ne change rien au fait 
que nous reviendrons. Vive l’ALF ! » 

Plus d’infos sur l’ensemble des actions menées sous le sigle ALF sur 
www.animalliberationfront.com 



ACTION FÉMINISTE CONTRE 
LES PUBLICITES AUBADE 


À L'INITIATIVE DU COLLECTIF CONTRE LE PUBLISEXISME, environ 25 personnes 
ont sabré Le champagne Le 13 mai pour saLuer La fin de La campagne pubLicitaire 
« Leçons de séduction» devant une boutique Aubade parisienne. 

Une banderoLe «Femmes affiches, femmes potiches, on en a plein les miches!» a 
été déroulée devant la vitrine du magasin, tandis que... [les militant-e-s] scandaient 
«Nos corps n’ont pas besoin de vos dentelles, nos têtes n’ont pas besoin de vos 
leçons»... L’objectif de l’action était de dénoncer les stéréotypes véhiculés par Aubade 
à travers cette campagne de pub, qui met en scène des images soi-disant artistiques 
de femmes morcelées qui ne nous ressemblent pas. 

Dans les pubs d’Aubade, jamais de poils, jamais de cellulite, jamais de bourrelets 
ou de rides: toutes les femmes sont blanches, jeunes, minces et ultra-souples. En 
instaurant un modèle unique de féminité et d’(hétéro)sexualité, Aubade se fait Le relais 
du patriarcat et de l’appropriation du corps des femmes pour mieux les maintenir 
dans une position subalterne. 

http://ccp.samizdat.net, contrelepublisexismef8samizdat.net 



LUTTE ET ÉDUCATION 

DEPUIS 2005 et la lutte autour des réformes Fillon, les lycéens se mobilisent 
tous les ans (contre le CPE en 2006, contre la LRU en 2007), se politisant 
d’année en année et permettant l’émergence de revendications de plus en plus 
larges (régularisation de tous les sans-papiers, titularisation de tous les emplois 
de la fonction publique, etc.). Cette année, la mobilisation est partie de la 
banlieue parisienne, qui a été particulièrement touchée en termes de 
suppressions de postes et de réduction de budget, pour s’étendre ensuite aux 
lycées parisiens, puis plus largement à toute la France. En mars, les lycéens se 
mettent en grève, alors que le mouvement initié par les enseignant-e-s 
s’essouffle... Il faut dire qu’un certain nombre de celles et ceux-ci ne supportent 
plus les manifestations mensuelles organisées par les grosses centrales 
syndicales et que les appels à une grève reconductible restent sans effet. Les 
lycéens continuent pourtant à se mobiliser, entre autres à travers de grosses 
manifestations de 50000 à 60000 personnes, réunissant lycéen-ne-s, 
enseignant-e-s et parents d’élève. Les troupes lycéennes affrontent même 
parfois la police, malgré une répression qui s’accentue : interdiction de tenir des 
réunions dans les lycées, sanctions contre les élèves qui participent au blocage 
de leur lycée, arrestations ciblées, tirs de flashball, etc. Espérons que le 
mouvement reparte de plus belle l’année prochaine et qu’il s’élargisse encore... 
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SANS-PAPIERS 
EN LUTTE 


LES LUTTES DE SANS-PAPIERS SE MULTI¬ 
PLIENT, avec une forte mobilisation et de nombreux 
moyens d’action. 

Un mouvement de révolte a vu le jour dans les centres de 
rétention. Cahiers de doléances, refus de rentrer dans les cham¬ 
bres, d’être compté-e-s, grève de la faim, chambres brûlées, action 
collective pour empêcher les expulsions, la lutte concerne plusieurs villes françaises. 
Les « retenu-e-s » dénoncent les conditions de leur arrestation (lors de démarches au 
commissariat ou à la préfecture) et de leur détention. «Nous refusons d’être traités 
comme des sous-hommes et appelons l’ensemble des gens qui pensent encore 
que nous sommes des êtres humains à dire “stop” à cette politique raciste... Fer¬ 
meture immédiate des centres de rétention. Des papiers pour tous. Libre circu- 
lation, libre installation. Arrêt immédiat de toutes les expulsions » (Mesnil-Ame¬ 
lot, 27 décembre). La répression est féroce, solidarité avec les «retenu-e-s» en lutte. 
Les travailleur-e-s ne sont pas en reste, on ne compte plus les arrêts de travail (BTP), 
les grèves et occupations (usines, commerces, restaurants, entreprises de nettoyage, 
aéroport de Roissy). Les femmes du 9e Collectif de sans-papiers ont fait entendre leur 
voix en occupant le secrétariat d’État en charge de la Solidarité. «Isolement, exploita¬ 
tion, enfermement, expulsion des femmes sans-papiers,_ne soyons plus témoins sans 
rien faire,.agissons !!! » (3 juin). L’État régularise au cas par cas, exigeons la régulari¬ 
sation de toutes et tous les sans-papiers. 


LUTTONS CONTRE LES INTÉGRISMES 
RELIGIEUX ET LE PATRIARCAT 


«(...) HIER, nos camarades féministes se 
sont battues pour la liberté de leur corps, 
considéré par la société patriarcale comme 
un objet de consommation et d’exploitation. 
Ces mêmes femmes ont acquis de haute 
lutte le droit d’avorter librement depuis le 
vote de la loi Veil en 1975. 

Aujourd’hui les intégristes religieux et 
certains partis politiques conservateurs 
de l’ordre bourgeois voudraient remettre 
en question ce droit fondamental. (...) 


Nous femmes, trans, pédés, gouines, 
travs et intersexes pensons que nos 
vulves, nos clitos et nos culs sont 
révolutionnaires et à ce titre nous luttons 
contre toutes les formes d’intégrisme 
religieux et toutes les formes 
d’hétéronormalité. » Extrait d’un tract 
contre une messe organisée par SOS 
tout-petits, association connue pour 
ses positions anti-IVG. 
brigadesrosesfdno-log.org 


GATUZAIN, 

maison d’édition 
associative du Pays 
basque nord, est 
en danger. 
Soupçonnée d’être 
en lien avec le parti 
indépendantiste 
Batasuna, déclaré 
illégal en Espagne 
depuis 2002, sa 
survie est 
compromise. L’État 
français suit-il 
l’exemple de l’État 
espagnol. 
http://gatuzain- 
arriskuan.blogspot 
.com 


SOUTENIR LES «ANTI-BIOMÉTRIE» 

LE 17 NOVEMBRE 2005, des clowns munis de tracts et de 
marteaux faisaient irruption dans ce lycée, de Gif-sur-Yvette 
dans l’Essonne. Ils cassaient les machines biométriques, tout 
en expliquant brièvement leur geste aux élèves présent-e-s. 
Trois personnes ont été arrêtées, condamnées à trois mois de 
prison avec sursis et 10 000 euros d’amende et dommages et 
intérêts, les inculpés pensent que «l’opposition à l’identifica¬ 
tion électronique doit désormais dépasser la préoccupation de 
quelques cercles d’ami-e-s, personnalité-e-s et associations. 
Nous appelons en conséquence à un large soutien des trois 
inculpé-e-s de Gif, y compris sous la forme la plus triviale, à 
savoir : donner de l’argent pour les aider à faire face à leurs 
frais d’avocat. Que toutes les personnes qui expriment ainsi 
leur solidarité s’approprient cette question. » 

Le Cheval Noir: 131, rue du Cherche-Midi, 75015 Paris 
(chèques à l‘ordre du Cheval Noir) 


IL S’AGIT DE NE PAS SE 
RENDRE est un documentaire 
de Naïma Bouferkas et Nicolas 
Potin. Il revient sur le mou¬ 
vement de lutte contre le CPE en 
2006 à Toulouse et questionne 
plus largement la question de 
l’organisation d’un mouvement, 
de sa vie et de sa mort. 

LES ÉPINES est un café-bar 
associatif qui a ouvert à 
Strasbourg en avril. Ses 
membres, issus de différents 
mouvements sociaux, ont «porté 
le désir de créer un lieu qui 
permette des échanges et des 
rencontres, ouvert à toutes 
celles et tous ceux qui veulent 
mettre leur grain de sel dans 
l’approche critique de notre 
monde». Un beau programme! 
Ils partaient aussi du constat q 
ue «depuis trop longtemps il 
manquait un tel lieu. Nous en 
avions marre de nous rencontrer 
dans des appartements exigus 
et des bistrots trop bruyants ! ». 
Entre les soirées concerts, 
débats et réunions de divers 
groupes politiques, des choses 
restent à mettre en place. 
Chaque soir de perm’, des 
travaux sont organisés, du 
replâtrage, peinturlurage en 
passant par l’électricité.... 

Les Épines 

11 rue des Roses à Strasbourg 
Ouvert de 18 h à 12h le lundi, 
jeudi, vendredi, samedi, et 
de 14h à 20h le dimanche. 

Les aléas de la gestion d’un 
lieu militant peuvent conduire à 
quelques soucis financiers. Le 
CENTRE CULTUREL LIBERTAIRE 
de Lille, qui existe depuis 1987, 
a besoin de 1 500 euros pour 
boucler ses fins de mois. Il 
serait dommage que les 
militant-e-s lillois-e-s perdent 
un lieu qui dispose d’une jolie 
cuisine, d’une librairie, d’une 
bibliothèque avec à peu près 
2000 bouquins, d’une distro de 
CD et vinyles, et d’un bar-salle 
de spectacle. 

Chèque de soutien à l’ordre du 

Centre culturel libertaire 
4 rue de Colmar 59000 Lille, 
ccl59fano-log.org 
http://lille.cybertaria.org 


Le COLLECTIF BAISSAI RE est 

constitué de militant-e-s qui 
ont sévi de longues années à 
Grenoble. Depuis peu, ils se 
sont mis en tête de racheter une 
colonie de vacances à cinquante 
bornes de là. Ils souhaitent en 
faire un lieu écologique, de 
relocalisation de l’économie et 
d’agriculture paysanne. Mieux 
encore, le lieu sera ouvert à 
des activités militantes, en 
accueillant des groupes, par 
exemple. Ils ont encore besoin 
de quelques deniers : 
écrire à Passion rurale, 
chez Violaine Mula, 

3 rue de la République, 

38000 Grenoble 

Depuis 2000, L’AUTODIDACTE 

anime Besançon de sa verve 
libertaire. Ses animateurs 
viennent d’apprendre que leur 
local est en vente. Et, bien qu’un 
illustre anarchiste de la ville ait 
déclaré que «la propriété, c’est 
le vol», ils ont décidé de se 
lancer dans le rachat des lieux. 
Pour que l’aventure continue, 
il cherche 30000 euros. 

Chèque à envoyer à 
L’Autodicacte, 5 rue Marulaz, 
25000 Besançon 

La BIBLIOTHÈQUE 
ANARCHISTE-AUTONOME- 
AUTOGÉRÉE ( rien que ça !) qui 
a ouvert à Saint-Jean-du-Gard, 
dans les Cévennes, fait un appel 
aux éditeurs et lecteurs pour 
renforcer son fonds par des dons 
de livres neufs ou défraîchis. 
Contact par email: 
bibliotheque152fclriseup.net 


en bref 


oflmsive_5 







an alyse EST-CE QU'ÊTRE INFORMÉ-E-S NOUS POUSSE À NOUS MOBILISER? À FORCE DE 

— “ RECEVOIR DES INFORMATIONS D'UN PEU PARTOUT DANS LE MONDE, NOTRE SENTIMENT 
SERAIT PLUTÔT CELUI DE L'IMPUISSANCE. 



sormoser 


_arsuoi^__ ,, 

autour de la société de la communication 


m propaganuu : 


655 000 MORTS. En réalité, la guerre en Irak a fait 655 000 
morts. Bien loin des 50 000 annoncés par l'armée américaine. 
Cette info, fruit d'une étude de la revue The Lancet, a fait le 
tour des sites militants et autres blogs alternatifs. Un coup 
porté à l'industrie de la propagande ! Des millions de per¬ 
sonnes savent désormais que le nombre de morts est dix fois 
plus élevé que l'information aveuglément relayée par les 
médias. 

Et alors ? L'impact de cette nouvelle fut nul ou presque. Com¬ 
ment pouvait-on espérer le contraire ? Si la population ne se 
mobilise pas face à la mort de 50 000 personnes, pourquoi 
le ferait-elle pour la mort de 655 000 personnes ? Cela signi- 
fierait-il qu'il y a un seuil où les populations réagissent ? Et 
qu'est-ce qui indigne réellement les militants dans cette infor¬ 
mation? Les 655 000 morts ou le fait que le gouvernement 
américain ait menti ? 


DE LA VÉRITÉ ET DU SCANDALE 



Dans le sillage d'une critique des médias renouvelée ces der¬ 
nières années, la meilleure réponse à la propagande semble 
être de répandre la vérité. Internet représente l'outil idéal de 
cette contre-propagande. Toute personne dotée d'une adresse 
e-mail a un jour reçu —et souvent en dix exemplaires— un 
message dénonçant les mensonges du gouvernement (sur les 
chiffres du chômage, par exemple). Qui n'a jamais été invité- 
e lors d'une discussion à visionner une vidéo montrant les 
liens entre Bidule et Machin sur YouTube ? Mais personne n'a 
encore signalé une émeute suite au visionnage d'une vidéo 
sur YouTube ! 

La révélation d'un scandale ne 
crée pas de révoltes. Cette 
croyance militante doit être 
combattue, sous peine de 
nous voir devenir des mili¬ 
tants-journalistes à la recher¬ 
che de l'«info qui tue». Une 
quête sans fin. Il n'y a pas de 
liens entre la violence de l'info et 
une éventuelle mobilisation. La lutte 
anti-CPE en 2006 en est l'exemple. Le 
projet devait passer à toute vitesse à l'As- 
;emblée nationale. Les syndicats de sala- 
rié-e-s et d'étudiant-e-s, soucieux de créer 
un peu d'agitation pour enrayer le sacré 
annoncé de Sarkozy, dénoncèrent le pro¬ 
jet. Il fallut attendre près d'un mois 
entre cette dénonciation et la première 
manifestation conséquente, le 7 février, 


qui réunît autour de 400 000 personnes. Et quelques semai¬ 
nes encore avant que les médias en fassent leurs choux gras. 
Ce n'est pas la révélation d'un projet machiavélique —le CPE 
n'était pas pire que d'autres réformes passées sans contesta¬ 
tion— qui fit la mobilisation, mais bien le travail acharné de 
militant-e-s dans les facs. Cette information était inscrite dans 
un lieu (l'université), dans une réalité (l'inquiétude des étu- 
diant-e-s sur leur avenir), dans des espaces où l'on discutait 
de cette info (les assemblées générales)... Une information ou 
une contre-information prend sens, ne génère de la puissance, 
que si elle s'inscrit dans un cadre donné, où l'on peut en faire 
quelque chose (prendre une décision inverse, faire en sorte 
qu'elle ne s'applique pas, etc). À ce titre, il ne faut pas confon¬ 
dre la contre-information avec l'éducation populaire. Quand 
l'une vise à transmettre d'autres informations (qui peuvent 
avoir tout leur intérêt), l'autre cherche à partager des connais¬ 
sances, des savoirs qui ont sens sur un temps long. Pour Paolo 
Freire, plus on impose la passivité à celui qui reçoit le savoir, 
plus, au lieu de transformer le monde, il tend à s'y adapter. 
Sauf que, dans la société de la communication, l'écrasante 
majorité des infos que nous recevons a surtout pour effet de 
révéler notre impuissance : drame du Darfour, fermetures d'u¬ 
sines, hausse du prix du pétrole, etc. Le sentiment général est 
que l'avenir de la planète se joue sans nous (de quoi réjouir 
celles et ceux qui nous gouvernent...). On a beau lire enten¬ 
dre des infos hallucinantes, on a l'impression d'être impotent- 
e. Les événements se déroulent sous nos yeux comme une 
pièce de théâtre. Au mieux, on attend le flash de France info 
qui annoncera le début de la révolution ! 

L'INFO CIRCULE ET ALORS? 

Le slogan « Don't hâte the media, become the media» est en 
ce sens une réponse bien limitée. Se transformer de mili¬ 
tant-e-s en journalistes ne résout rien. Chaque jour, des 
millions de personnes transfèrent des e-mails, bloguent des 
infos, postent sur des sites des dépêches plus radicales les 
unes que les autres. Des nouvelles qui tournent et tournent 
sans que personne ou presque ne prenne soin de les vérifier, 
comme ces fameux journalistes que l'on vilipende pour avoir 
repris les dépêches AFP les yeux fermés. Bien peu, parmi cel¬ 
les et ceux qui reprenaient l'annonce des 655000 Irakiens 
morts, pour préciser les doutes émis sur ce chiffre: échan¬ 
tillon, lieu de l'enquête, etc. Comme «les médias mentent», 
toute contre-information assène la vérité (qu'on nous cache !). 
En devenant toutes et tous des médias - il suffit de posséder 
une adresse e-mail-, nous avons l'impression de militer en 
appuyant sur le bouton «envoyer». Nous voilà apaisé-e-s. Sauf 
que, plus l'info circule, moins on se mobilise. On ne va plus 



gueuler contre les faits qui nous indignent, mais on fait cir¬ 
culer notre indignation. Nous ne sommes plus les acteurs et 
actrices d'un monde en lutte, mais les journalistes d'un 
monde qui bouge sans nous. 

Benasayag aimait, à l'heure de gloire des marionnettes cor¬ 
rosives de Canal+, les Guignols de l'info, souligner qu'elles 
n'avaient jamais inciter qui que ce soit à jeter un pavé contre 
celles et ceux qu'elles raillaient. En regardant les Guignols, on 
se rassure. On entend les rires, derrière, qui nous rappelle 
qu'on n'est pas seul-e. On a l'impression d'«être entre petits 
malins » à qui on ne l'a fait pas. Mais c'est tout. 

À l'inverse, lors d'un mouvement comme le CPE, les médias 
déversaient leur lot de conneries habituelles ; pourtant, la 
volonté du mouvement étudiant de s'opposer à la propagande 
a été plus qu'anecdotique. Pas besoin de dénoncer la calom¬ 
nie à tout prix. Dans les AG, les discussions de couloir, les 
manifs, de fac en fac, les étudiant-e-s faisaient l'info au lieu 
de la subir. Dans son ouvrage sur Mai 68, Duteuil souligne 
l'importance des discussions : « En Mai 68, on circule, on mar¬ 
che... beaucoup. Et pas seulement les étudiants. Les mani¬ 
festations sont souvent très longues, elles parcourent des kilo¬ 
mètres. Lorsqu'il n'y en a pas, on est dans la rue, à un 
carrefour, pour discuter d'une affiche ou d'un tract. La dis¬ 
cussion se termine ? On va voir ailleurs : vers le quartier Latin, 
à la Sorbonne ou à l'Odéon ? À Renault-Billancourt dont on 
parle tant? L'ORTF où il se passe bien des choses, semble-t- 
il?» (Mai 68 , un mouvement politique, Acratie, 2008). L'infor¬ 
mation qui circule n'est pas déterritorialiser, elle correspond 
à un vécu. La prise de parole qui caractérise tant Mai 68 n'est 
pas une parole qui dénonce seulement le gouvernement qui 
ment. Elle imagine un autre monde, témoigne de problèmes 
inexprimés jusqu'alors. Cette parole débouchera entre aut¬ 
res sur les mouvements féministes, d'immigré-e-s, etc. La dif¬ 
ficulté face à « la propagande tous les soirs à vingt heures » 
n'est pas d'y répondre, mais bien d'agir contre. Moins il y a 
d'espaces sociaux, plus on communique (via e-mail, portable, 
texto, etc.). Créer les mécanismes pour qu'une mobilisation 
digne de ce nom ait lieu contre la guerre en Irak est bien plus 
difficile que de dénoncer les tortures des GI sur place. 


«La difficulté face à “la propagande 
tous les soirs à vingt heures” n’est pas 
d’y répondre, mais bien d’agir contre. » 


LA TRANPARENCE NE SUFFIT PAS 

Le fait que «les médias mentent» est sans doute l'un des lieux 
communs le mieux partagé. Mais la transparence ne suffit 
pas : « Si une dictature abat ses opposants en secret, le plus 
haut degré de l'horreur est atteint. En revanche, si une grande 
démocratie comme les États-Unis font livrer une pizza à un 
condamné à mort puis diffuse des images [de son exécution], 
nous restons dans le registre du supportable », expliquent 
Benasayag et Aubenas. Cela rejoint l'idée de Philippe Breton 
selon laquelle, « dans notre société de communication, une 
idée très répandue voudrait que les horreurs, les massacres, 
les injustices graves fussent possibles dans le passé parce que 
les gens n'en savaient pas assez sur ce qui se passait autour 
d'eux». C'est le mythe, bien éculé, de l'information qui libère. 
Lors du passage de la flamme olympique à Paris, des journa¬ 
listes s'interrogeaient sur la diffusion en Chine des manifes¬ 
tations anti-JO dans la capitale française. Bien sûr que les 
médias de l'empire du milieu ont diffusé l'information, mais 
avec un sens bien différent : les Français défendent ces voyous 
de Tibétains, ils haïssent les Chinois, et jalousent les Olym¬ 
piades, dont ils n'ont pas eu l'organisation... Bref, l'informa¬ 
tion n'est pas vraie en soi, elle dépend du sens qu'on lui donne 
et de son contexte. 


On ne combattra pas la société de la communication en com¬ 
muniquant plus militant, plus alternatif, plus à gauche. C'est 
bien le sens de la communication qu'il faut en permanence 
interroger, et pas seulement son contenu. Faire en sorte qu'on 
soit moins accro à l'info est autant un enjeu que de s'y opposer. 
Gildas 


SOURCES 

Florence Aubenas et Miguel 
Benasayag, La Fabrication 
de l’information, La 
Découverte, 1999, 110 p. 
Philippe Breton, L’Utopie 
de la communication, 

La Découverte, 1995, 171 p. 


BOVÉ, LE CIRQUE MÉDIATIQUE 


CE DOCUMENTAIRE n’est pas une 
vulgaire charge anti-Bové. Il ne se 
positionne d’ailleurs quasiment pas 
sur le fonds. Il met en avant le 
rapport des leaders politiques de 
gauche -censé-e-s être plus 
critiques des médias capitalistes- 
avec les médias de masse. 
L’argument favori des Bové et autre 
Besançenot est de justifier leur 
présence, y compris dans les 
émissions décervelantes, car c’est le 
seul moyen de s’adresser d’un coup 
aux millions de masses laborieuses. 
Bref, une croyance tenace que la 


médiatisation peut amener à une 
prise de conscience, et pourquoi pas 
à la révolution. La richesse du film 
est aussi de montrer les deux phases 
la médiatisation de Bové: comment il 
a été monté en épingle et tout à coup 
descendu en flèche. 

Le DVD n’est disponible qu’en 
s’abonnant au Plan B (les petits 
malins), mais vous ferez une bonne 
action. 

Damien Doignot, La Sardonie libre, 
2008, 54 min. 


an alyse LES MARCHES DE NUIT NON-MIXTES SONT UN OUTIL DE LUTTE FÉMINISTE, 
™™ NOTAMMENT CONTRE LES VIOLENCES MASCULINES. 


Marcher la nuit... 


Chronologie 
parcellaire des 
marches de 
nuit en France 

10 juin 1974 

Paris, «pour reprendre 
la nuit aux dragueurs» 

8 mars 1978 

Paris (affiche ci-contre) 

1978 

Paris, action contre 
des sex-shops 

17 sept. 1982 

Toulouse, «contre 
le viol et les violences» 
(affiche ci-contre) 

Décembre 1989 

Paris, suite au crime 
de Polytechnique, à 
Montréal, manifestation 
spontanée à quelques 
centaines sur le boule¬ 
vard Saint-Michel, 
devant la Sorbonne 

1996 Lyon 

1998 Paris 

24 avril 2004 

Paris, « La colère 
des femmes et des 
lesbiennes en marche» 

29 mars 2008 

Rennes, « Femmes 
la nuit est à nous!» 

14 juin 2008 

Paris (tract et affiche 
ci-contre) 


LE 14 JUIN DERNIER, à Paris cinq cents femmes, filles, les¬ 
biennes et féministes ont marché, en non-mixité, des Buttes- 
Chaumont à Belleville et à la rue Oberkampf avant de 
conclure vers minuit par un rassemblement festif près du 
canal de l'Ourcq. 

Déterminées à reprendre la rue pour dénoncer les violences 
masculines dans l'espace public comme dans l'espace privé, 
les manifestantes ont brandi des banderoles sur lesquelles 
on pouvait lire « La violence des hommes commence dans 
la famille et n'a pas de limite» et «Transformons notre peur 
en rage, notre rage en force, notre force en lutte». La mar¬ 
che s'est faite au son de slogans scandés et « signés », tels que 
« Les femmes sont libres d'agir, capables de réagir», « La rue, 
l'espace, la place... pour nous ! » ou « Pour chaque femme qui 
subit la violence, notre réponse s'ra l'autodéfense ! ». Les par¬ 
ticipantes à la marche ont aussi dénoncé la récupération des 
violences contre les femmes à des fins sécuritaires et racis¬ 
tes, et affirmé la nécessité de la solidarité entre femmes. Cette 
action nocturne sans drapeaux ni partis a été préparée pen¬ 
dant plusieurs mois par un collectif de femmes et de lesbien¬ 
nes issues de générations et d'horizons variés, constitué pour 
l'occasion, et se réunissant à la Maison des Femmes de Paris. 

Les marches de nuit existent au moins depuis les années 
1970. Elles se font sur le mode «take back the night», «repre¬ 
ndre la nuit», en protestant contre les agressions sexuelles et 
le harcèlement masculin dans la rue. En France, la première 
est peut-être la manifestation du 10 juin 1974 à Paris pour 
«reprendre la nuit aux dragueurs», qui portait des slogans 
comme «nous voulons sortir la nuit sans risque sans peur» 
et « si tu dis oui tu es traitée de putain, si tu dis non tu es 


traitée de salope, de gouine, de pucelle», comme en témoi¬ 
gnent les photos de Catherine Deudon. Des marches ont éga¬ 
lement eu lieu dans d'autres villes en France et dans de nom¬ 
breux autres pays. Pour le 8 mars 1978, une manifestation de 
nuit, « Femmes prenons la rue », a lieu à Paris (cf. affiche ci- 
contre). En 1982, c'est à Toulouse qu'a lieu une manifestation 
nocturne « contre le viol et les violences » (cf. affiche ci-contre). 
À cette période, où de nombreuses mobilisations assez insti¬ 
tutionnelles avaient lieu autour du programme commun de 
la gauche, les féministes et les lesbiennes élèvent aussi la voix, 
à leur manière. L'homosexualité est alors encore un crime - la 
dépénalisation n'interviendra qu'en 1981-, et le viol n'en est 
pas encore un... Le mouvement féministe est donc vivace 
mais en mutation : c'est la fin des manifestations pour l'a¬ 
vortement et la contraception qui regroupaient des dizaines 
de milliers de personnes, le développement de lieux non-mix¬ 
tes, une plus grande autonomie du mouvement des lesbien¬ 
nes. Les protestations se font notamment autour de la dénon¬ 
ciation des violences et viols. Une autre manifestation 
nocturne de la fin des années 1970 est dirigée contre les sex- 
shops de la rue de la Gaîté : le contenu de l'un d'eux est brûlé 
dans la rue. À la même époque, des groupes féministes pas¬ 
sent à l'action armée : en Allemagne, Die Rote Zora, en France 
et en Italie, des groupes anonymes. Toutes ces actions sont 
bien sûr contemporaines d'une pratique et d'un question¬ 
nement, plus large, de la lutte armée. Tout ceci mène à de 
nombreux débats au sein du mouvement féministe sur la vio¬ 
lence et la non-violence. À la même période, l'autodéfense 
féministe arrive notamment du Québec. Des marches de nuit 
ont été refaites ensuite à plusieurs reprises, notamment à Paris 
en 1989, suite au massacre de Polytechnique, à Montréal 1 . 
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«Les femmes sont libres d’agir, capables de réagir» 


Uapparition en non-mixité lors de marches de nuit pour 
se réapproprier la rue sert évidemment à rendre la manifes¬ 
tation visible et lisible. La présence d'hommes pourrait être 
comprise comme celle de «protecteurs», ce qui serait tout à 
fait contre-productif! Plus qu'une manifestation classique, une 
marche de nuit non-mixte est déjà une action en soi. L'érup¬ 
tion des lesbiennes et des femmes, la présence libre de leurs 
corps dans l'espace public, compte tout autant que le discours 
tenu. Cette expérience ponctuelle permet d'expérimenter force 
et énergie. 

Le fonctionnement en non-mixité est un outil de 
lutte, pour construire et défendre l'autonomie et l'émanci¬ 
pation des femmes et des lesbiennes. Comme l'explique très 
clairement Christine Delphy 2 , «le mouvement de libération 
des femmes, en 1970, dans tout le monde occidental, a choisi 
la non-mixité pendant ses réunions. Mais justement, une 
non-mixité choisie, et non imposée. La pratique de la non- 
mixité est tout simplement la conséquence de la théorie de 
l'auto-émancipation. L'auto-émancipation, c'est la lutte par 
les opprimés pour les opprimés. Cette idée simple, il sem¬ 
ble que chaque génération politique doive la redécouvrir. 
Dans les années i960, elle a d'abord été redécouverte par le 
mouvement américain pour les droits civils qui, après deux 
ans de lutte mixte, a décidé de créer des groupes noirs, fer¬ 


més aux Blancs. C'était, cela demeure, la condition pour que 
les expériences de discrimination et d'humiliation puissent 
se dire, sans crainte de faire de la peine aux bons Blancs ; pour 
que la rancœur puisse s'exprimer - et elle doit s'exprimer; 
pour que l'admiration que les opprimés, même révoltés, ne 
peuvent s'empêcher d'avoir pour les dominants -les Noirs 
pour les Blancs, les femmes pour les hommes - ne joue pas 
pour donner plus de poids aux représentants du groupe domi¬ 
nant. Car dans les groupes mixtes, Noirs-Blancs ou femmes- 
hommes, et en général dans les groupes dominés-dominants, 
c'est la vision dominante du préjudice subi par le groupe 
dominé qui tend à... dominer. Les opprimés doivent non seu¬ 
lement diriger la lutte contre leur oppression, mais aupara¬ 
vant définir cette oppression elles et eux-mêmes. C'est pour¬ 
quoi la non-mixité voulue, la non-mixité politique, doit 
demeurer la pratique de base de toute lutte et c'est seulement 
ainsi que les moments mixtes de la lutte - car il y en a et il 
faut qu'il y en ait - ne seront pas susceptibles de déraper vers 
une reconduction douce de la domination. » 

La lutte féministe doit donc être menée en premier lieu en 
tant que groupe autonome non-mixte élaborant une straté¬ 
gie, et pouvant agir ensuite en groupe de pression ou fraction 
d'un mouvement de lutte, avançant ses postures politiques 
collectivement. Anita et Michèle 


1. Le 6 décembre 1989, 
un homme assassina 
quatorze femmes 
dans cette école 
d’ingénieurs au cri de : 
«Je hais les féministes» 

2. Christine Delphy, « La 
non-mixité: une nécessité 
politique. Domination, 
ségrégation et auto¬ 
émancipation », texte 
exposé oralement le 8 mai 
2006 à l’occasion de la 
fête des cinquante ans 

du Monde diplomatique, 
reproduit sur le site du 
collectif Les mots sont 
importants. 
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LA MAISON DES 
FEMMES DE PARIS 

espace de solidarité entre 
femmes et d’initiatives 
féministes 

163 rue de Charenton 
75012 Paris 
01 43 43 41 13 
maisondesfemmesdeparis 
fdwanadoo.fr 

http://maisondesfemmes. 

free.fr 


TRACT DE LA MARCHE DE NUIT 2008 


Ci-bas, le tract appelant et diffusé à la 
marche de nuit 2008 à Paris: 

«Des filles, des femmes, des féministes et 
des lesbiennes, réunies régulièrement à la 
Maison des femmes de Paris, appellent toutes 
celles de la région parisienne et d’ailleurs à : 
un RASSEMBLEMENT suivi d’une MARCHE 
DE NUIT NON-MIXTE le SAMEDI 14 JUIN 2008 
à 19 h 30, place Armand Carrel, Paris 19 e 
La peur entretenue de la nuit fait de l’ombre 
aux violences de la journée. 

NON les violences n’ont pas d’heure et elles 
sont partout: dans les maisons, dans la rue, 
au travail... 

En sortant la nuit, nous sommes considérées 
comme à disposition des hommes. 

L’espace public (métro-bus, parcs, bars, rues) 
est soi-disant neutre, est recouvert d’images 
de femmes «accessibles», banalisant ainsi 
une culture du viol. 

Reluquées à vélo, sermonnées quand nous 
circulons avec nos enfants, sifflées sur le 
trottoir... 

Nous voulons être libres de circuler 
de jour comme de nuit. 

Liberté et autonomie pour toutes! 

Nous marcherons contre toutes les violences 
patriarcales, qui se passent dans l’espace 
public comme dans l’espace privé de la 
famille. 


Nous marcherons contre la peur et la 
culpabilité inculquées dans la culture 
et l’éducation. 

Nous marcherons dans la rue pour dénoncer 
les violences, viols et meurtres. 

Les agressions masculines sont cause de 
mort, d’invalidité, de handicaps pour les 
femmes du monde entier. 

La violence des hommes contre les filles, les 
femmes et les lesbiennes ne connaît ni classe, 
ni ethnie, ni culture, ni religion, ni appar¬ 
tenance politique, en France comme ailleurs. 
Nous refusons la récupération de ces 
violences par les pouvoirs publics et 
politiques à des fins racistes et de contrôle 
social, au nom de la sécurité des villes 
(vidéosurveillance, contrôles au faciès, 
rafles, loi sur le racolage passif, rétention 
de sûreté...). 

Nous dénonçons la répression policière et 
les lois d’exclusion qui rendent encore plus 
vulnérables aux violences masculines les 
femmes précarisées. 

Nous reprendrons l’espace public par une 
pratique collective et autodéterminée sans 
drapeaux, ni partis! 

Nous marcherons contre l’économie 
capitaliste qui écrase d’abord les femmes. 

Bas salaires, CDD, temps partiels imposés, 
harcèlement, violences et chantage: les 


patrons et les hommes rendent les femmes 
dépendantes de leur argent. 98% des 
propriétaires des moyens de production dans 
le monde sont des hommes, alors que 70% 
de la production est assurée par des femmes. 
Nous voulons être libres de partir et de dire 
NON : où on veut, à qui on veut ! 

Autonomie et résistance! 

Nous dénonçons les violences spécifiques 
faites aux lesbiennes parce qu’elles s’aiment, 
affirment leur existence, se réapproprient les 
espaces, échappent au contrôle des hommes. 
Nous sommes fortes et fières, 
nous sommes solidaires et en colère ! 

Nous prenons la rue et la parole pour 
affirmer: 

En tant que filles, femmes, lesbiennes 
et féministes, 

La liberté de décider de nos vies partout 
et toujours! 

MARCHONS LA NUIT, POUR NE PLUS NOUS 
FAIRE MARCHER DESSUS LE JOUR ! 

marchedenuit2008f9gmail.com, 

http://marchedenuit2008.blogspot.com 
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an alyse POUR SATISFAIRE DES BESOINS STRATÉGIQUES QUI SONT COMMERCIAUX ET MÉDIATIQUES LA 
— “ VILLE DE GRENOBLE CONTINUE SA CAMPAGNE POUR OBTENIR LE JO D'HIVER DE 2018 EN DÉPIT 
DE LA RÉPRESSION CHINOISE. 

Plus lâche, plus cynique 

Jeux olympiques 2018 à Grenoble 


Retrouvez ce texte 
et bien d’autres sur 

/.piecesetmaindoeuvre.com 


1. http://micheldestot.bL 
ogs.com 

2. Le Daubé, 

10 février 1998. 

3. La Tribune de l’Isère, 

31 mars 2008. 

4. http://micheldestot. 

blogs.com 

5. LeJDD.fr, 

3 mars 2008. 

6. Voir «Les saignées 
des anneaux», 

B. Récens, janvier 2008, 
www.piecesetmaindoeu 
vre.com 


COMMUNIQUÉ DE LA VILLE DE GRENOBLE, 7 avril 2008 : 
« En soutien au peuple tibétain opprimé par les autorités chinoi¬ 
ses; Michel Destot, maire de Grenoble, et son conseil municipal, 
annoncent le retrait de leur candidature pour les Jeux olympiques 
de 2018. U Eattitude de la communauté internationale, du Comité 
international olympique et des sportifs lors de la violente répression 
chinoise au Tibet, à quelques mois des Jeux de Pékin, prouve que 
l’idéal olympique de fraternité et de solidarité est balayé par les 
enjeux économiques et la vanité des athlètes. 

Grenoble, ville Résistante, condamne ce dévoiement et retire sa can¬ 
didature pour les Jeux d’hiver de 2018. Elle affirme par ce geste 
fort sa solidarité avec le peuple tibétain, et invite les autres villes 
candidates à suivre son exemple, afin de renouer avec les valeurs 
olympiques”, ont déclaré Michel Destot et Stéphane Siebert, adjoint 
au Développement durable et aux Jeux olympiques. » 

Évidemment, ce communiqué n’a pas été publié par la mai¬ 
rie de Grenoble. Au contraire, Michel Destot accuse sur son 
blog le Premier ministre chinois d’encourager «unefrange 
radicale de la population tibétaine à s’élever contre le dalaï-lama 
et à user de la force». Vérifiez 1 , ce sont les propres mots du 
maire de Grenoble-la-Résistante. 

Voyez l’homme de componction et du juste milieu réprouver 
les excès et les malentendus sinotibétains : « Je ne peux que 
déplorer ces manifestations violentes qui illustrent les frustrations 


«Lâcheté, cupidité et cynisme sont 
les vraies valeurs de F olympisme. 

Pour ne pas menacer sa candidature 
aux JO de 2018 , Destot ne risque 
pas un mot contre ceux de Pékin» 



d’un peuple laissé-pour-compte. Je ne peux que regretter que l’Ar¬ 
mée chinoise admette avoir tiré à balles réelles sur des civils. Mais, 
je refuse d’assister impuissant, à une tragédie (coups de double 
menton de Destot derrière l’écran de son blog). Il n’y a point 
de salut dans la violence (dixit le maire d’une ville « Compagnon 
de la Libération » qui met sur le même plan la résistance des 
manifestants tibétains et la répression de la soldatesque chi¬ 
noise). À quelques mois des prochains Jeux olympiques d’été, 
le régime chinois a tout intérêt à proposer un dialogue cons¬ 
tructif à celui qui incarne toujours le Tibet, le dalaï-lama.» 
Destot, conseiller en relations publiques de la dictature capi- 
talo-bureaucratique chinoise. 

Les affaires d’abord. Pour quelques Airbus et centrales 
nucléaires, ce lundi 7 avril, Paris devient Pékin: trois mille 
policiers quadrillent les vingt-huit kilomètres du parcours de 
la flamme olympique, dont les valeurs de paix et de frater¬ 
nité sont relayées par des dizaines de motards, des policiers 
en rollers, des agents des Renseignements généraux, deux 
colonnes de véhicules de la sécurisation de la police pari¬ 
sienne, trente-deux véhicules de CRS, trois vedettes de la bri¬ 
gade fluviale de la préfecture de police, la garde républicaine 
à cheval et un hélicoptère «pour un monde meilleur». 

Rien pour choquer les Grenoblois, qui en 1968 confièrent leur 
ville à l’armée, « cheville ouvrière des JO de ig68. Sept mille sol¬ 
dats furent mobilisés pour assurer la réussite des Jeux» 2 . 

Rien pour choquer les entrepreneurs isérois, qui cette 
semaine entamaient à Inovallée un cycle de formation « Déve¬ 
lopper ses affaires avec la Chine». Tandis que Soitec, la start-up 
du CEA, «part à la conquête de l’Empire du Milieu» 3 . 

Les Grenoblois, d’après le maire, sont massivement candidats 
aux JO de 2018, quels que soient les niaiseries, les bassesses 
et les crimes couverts du pavillon olympique. 

Destot: « Une candidature en 2018 est une formidable opportu¬ 
nité pour notre ville, pour répondre notamment à nos besoins 
majeurs comme le logement, le désenclavement de notre ville et le 
développement des infrastructures de transports publics»; «une 
formidable opportunité pour la montagne française, confrontée à 
une concurrence mondiale en matière de développement sportif 
économique et touristique » 4 . 

Admirez la cupidité et la rouerie formidables de l’élu qui joue 
sur ce qu’il y a de plus bas et de plus banalement avide dans 
la population. 

« Selon le maire, l’équivalent de quatre mille logements devraient 
être construits pour l’accueil des JO. D’autre part, ce serait une 
'"aubaine” pour obtenir une véritable ligne ferroviaire à grande 
vitesse et pour âectrifier le sillon alpin de la vallée du Grésivaudan, 
un chantier qui s’étalerait sur une vingtaine d’années dans des 
conditions normales. » 5 

Fait-il vibrer, cet idéal olympique qui mettra à genoux les 
concurrents mondiaux de la montagne française et remplira 







plus cupide 


les poches de nos loyaux et fraternels chefs d'entreprise, com¬ 
merçants et développeurs touristiques dauphinois ! On ne 
laisse pas filer une telle aubaine. 

Les Tibétains et les opposants chinois au régime de Pékin 
devraient de toute urgence adhérer aux valeurs de l'olym¬ 
pisme, et calmer leur «frange radicale» qui, par sa violence, 
obère nos formidables opportunités. 

Lâcheté, cupidité et cynisme sont les vraies valeurs de l'o¬ 
lympisme. Pour ne pas menacer sa candidature aux JO de 
2018, Destot ne risque pas un mot contre ceux de Pékin, ni 
contre les autorités olympiques. L'enjeu est trop important: 
faire payer par l'État, les sponsors et les Grenoblois ravis qu'on 
parle de leur clocher à la télé mondiale, la prochaine vague 
de destruction du territoire. 

On ne refera pas ici le procès des JO, machine à fric, école de 
la compétition, de la gloriole et de la soumission, spectacle et 
divertissement à l'usage du décervellement planétaire 6 . 


Mais il est parfois plaisant de souligner l'ordinaire veulerie de 
nos élus. 

Selon Bernanos, « les démocraties ne peuvent pas plus se passer 
d’être hypocrites que les dictatures d’être cyniques ». On voit qu'el¬ 
les peuvent être les deux à la fois, pour leur mutuel bénéfice. 

Pièces et main d’œuvre 
Grenoble, le 6 avril 2008 


AGIR 


COLLECTIF ANTI¬ 
JEUX OLYMPIQUES 

CAJO Région parisienne: 
cajo75(aouvaton.org 
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CAJ014: cajo140free.fr 

www.grouchos.org 
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Elections municipales: les vrais chiffres a Grenoble 

Destot, c'est moins de 15% 


LE DAUBÉ de ce lundi 10 mars 2008 nous 
informe que : « Le maire sortant (NDR, 
Destot, PS), avec 42% des voix, a largement 
devancé Fabien de Sans Nicolas (NDR : UMP) 
qui ne dépasse pas les 30%. Bon score de 
Maryvonne Boileau (NDR: 
Verts/Ades/alternatifs), autour de 15% (...)» 
C’est faux. 

Ces pourcentages représentent une fiction 
arithmétique et une manipulation politique. 
Seuls les chiffres en valeur absolue offrent 
des indications à peu près fiables et 
pertinentes. Que disent-ils? 

• Grenoble compte 156000 habitants au 
dernier recensement de 1999 (source, 

Insee). 

• 127 551 habitants étaient en âge de voter 
à la même date (source, Insee). 

• 84345 de ces électeurs potentiels ont 
daigné s’inscrire sur les listes électorales en 
2008 (source, bureau des élections de la 
mairie de Grenoble). 

• 45806 de ces électeurs inscrits ont voté 
lors du premier tour de ces élections 
municipales (source, bureau des élections de 
la mairie de Grenoble). 

• 44 486 de ces votants se sont exprimés. 

Les autres ont choisi Brigitte Bardot ou nul. 

• Michel Destot, candidat PS/PC/divers 
gauche/divers droite/divers centre, a 
remporté 19011 de ces suffrages exprimés. 

• Fabien de Sans Nicolas, candidat UMP: 
12442 suffrages 


• Maryvonne Boileau, candidate 
Verts/Ades/Alternatifs: 6925 suffrages 

• Mazdak Kafaï, candidat LCR: 2071 
suffrages 

• Etc. 

Destot n’a donc pas rallié «42% des voix», 
mais 22,5% des inscrits et, surtout, 14,9% 
des Grenoblois en âge de voter. Il n’est pas 
«l'élu des Grenoblois», mais de 19011 
électeurs sur 127551 -la technocaste. 

Encore a-t-il progressé par rapport à 2001 
(11 475 voix, 9% des électeurs potentiels) 
en siphonnant les voix et les thèmes de la 
droite (croissance, sécuritaire, innovation, 
etc.), ou plutôt en offrant sur le plan 
électoral une candidature commune pour 
défendre des positions communes. 
Maryvonne Boileau (Verts/Ades/Alternatifs) 
qui se vantait de faire un «triomphe» avec 
un score «à 20 %» doit en rabattre. 15% 
des voix, c’est le meilleur score des écotechs 
en France mais, contrairement à ce qu’elle 
prétend, ce n’est pas la première fois à 
Grenoble. 

Visiblement, les écotechs Verts ont profité 
dans les urnes du travail mené depuis des 
années par le courant techno-critique et 
«décroissant». 

Il n’y a pas de fumée sans feu. Quand la 
terre brûle, il s’en dégage aussi des 
effluents électoraux. On comprend que 
les fumeux écotechs plaident pour un feu 
durable, un feu doux et raisonné, si l’on 


veut, et que leur seule querelle avec leurs 
collègues dirigeants porte sur la régulation 
de l’incendie, et non sur son extinction qui 
les priverait d’emploi politique. 

Ajoutant l’insulte à l’oppression, dirigeants 
et commentateurs politiques accuseront 
les abstentionnistes d’« incivisme». 

Sans s’étendre sur l’incivisme et le cynisme 
des insulteurs vis-à-vis de gens qu’ils 
écrasent à longueur de vie, on fera 
remarquer que les abstentionnistes ne sont 
pas silencieux: Ils ne consentent pas. Voter 
serait se taire. Sourdement pour la plupart, 
ils réclament autre chose, un autre système, 
une autre société -enfin, on connaît la scie. 
Beaucoup d’ailleurs sont trop lucides et 
désabusés pour réclamer quoi que ce soit, 
en tout cas pas de cette façon. Repliés dans 
leur dissidence intérieure, les sans-pouvoirs 
ne votent pas, voilà tout -en attendant 
quelque hypothétique jacquerie. Trouvez un 
autre rite pour mettre en scène la fiction 
collective. 

Nous, on se moque des élections. On ne veut 
pas gérer les nuisances, on n’a pas de 
respect particulier pour la représentation ni 
pour la dictature du plus grand nombre, 
mais pour ceux qui y voient une source de 
légitimité, il est important de souligner que 
Destot, qui ne représente pas un électeur 
sur sept, exercera (...), pour un troisième 
mandat, la totalité du pouvoir municipal. 

À ruminer. 







FONDATEUR DU GROUPE INTERNATIONAL DE LA COLONNE DURRUTI EN AOUT 1936 ET CRITIQUE 
DU MINISTÉRIALISME ANARCHISTE DANS LE MOUVEMENT LIBERTAIRE INTERNATIONAL, LAUTEUR 
(VOIR ENCADRÉ) A TIRÉ DÈS L'ÉTÉ 1939 UN BILAN SANS CONCESSIONS DE L'ÉCHEC DE LA RÉVOLU¬ 
TION ESPAGNOLE AFIN DE POSER LES BASES D'UNE RENAISSANCE À L'ENCONTRE DU « MARXISME 
TALMUDIQUE» ET DE «L'ANARCHISME VASEUX», TANDIS QU'IL FONDE, APRÈS-GUERRE, SA FIDÉLITÉ 
À L'ESPAGNE SUR «LE REFUS DE LA LÉGENDE» QUI MASQUAIT LES IMPUISSANCES PRÉSENTES. 

EEspagne libertaire* 

Loin des images d’Epinal 


REFUS DE LA LEGENDE 



La chevauchée 
anonyme. 
Une attitude 
internationaliste 
devant la guerre 
Louis Mercier- 
Vega, Agone, 
2008, 255p. 


BÂTIE SUR HOMMES, la Révolution espagnole n'est ni une 
construction parfaite ni un château de légende. La première 
tâche nécessaire à notre équilibre est de réexaminer la guerre 
civile sur pièces et sur faits et non d'en cultiver la nostalgie 
par nos exaltations. Tâche qui n'a jamais été menée avec cons¬ 
cience et courage, car elle eût abouti à mettre à nu non seu¬ 
lement les faiblesses et les trahisons des autres, mais aussi 
nos illusions et nos manquements, à nous, libertaires. 

La manie qui consiste à vanter nos actes d'héroïsme et nos 
capacités d'improvisation est mortelle, parce qu'elle réduit au 
seul plan individuel la recherche des solutions sociales et 
efface, par un artifice de propagande, les situations auxquel¬ 
les nous fûmes incapables de faire face. La tendance à magni¬ 
fier les militants de la CNT et de la FAI masque notre impuis¬ 
sance à œuvrer efficacement là où nous nous trouvons, où 
nous travaillons et sommes en mesure d'intervenir. Elle est 
trop souvent évasion hors de notre temps et hors de notre 
monde. Sans compter que les militants espagnols eux-mêmes 
s'en trouvent allégés de leurs propres responsabilités, se 
voient suspendus comme images de saints qu'ils savent ne 
pas être, et figés dans des attitudes alors qu'il leur faut agir 
les yeux ouverts. 

Nous ne pouvons vivre dans le dédain du présent pour affir¬ 
mer que ce qui fut ne sera plus, avec l'orgueil couvrant la 
retraite. L'Espagne ne fut pas seulement offerte par le hasard 


LOUIS MERCIER 

NÉ CHARLES CORTVRINT -«une fédération de 
pseudonymes» à lui tout seul—, le futur Louis Mercier 
Vega (1914-1977) milite dès l’adolescence dans le 
mouvement anarchiste belge, puis français, fonde le 
Groupe international de la Colonne Durruti et combat 
sur le front d’Aragon en 1936. Revenu en France, il 
tente de renouveler le mouvement libertaire avec la 
petite revue Révision (1938-1939), avant de connaître les destinées 
aventureuses de ceux que l’on a nommés les «révolutionnaires du 
troisième camp». Dans un monde qui courait à l’abîme, ceux-ci tentèrent, 
envers et contre tout, de maintenir vivante l’espérance d’un monde meilleur, 
expérience relatée dans La Chevauchée anonyme. Une attitude inter¬ 
nationaliste devant la guerre 1939-1942 (1978, rééd. 2006). Il est aussi 
l’auteur de L’Increvable anarchisme (1970, rééd. 1988) et La Révolution 
par l’État, une nouvelle classe dirigeante en Amérique latine (1978). 


des mues sociétaires ; pas plus qu'elle ne fut uniquement le 
creuset où vinrent se fondre les destinées individuelles. Évi¬ 
tons donc les récits qui transfigurent le passé et fournissent 
un alibi à notre fatigue présente. Quand il ne demeure qu'i- 
mages d'Épinal, la trahison de ceux qui survécurent est 
acquise. 

En 1956, l'espoir d'un retour et d'une revanche prend, plus 
nettement peut-être qu'en 1936, tournure de belle fin et non 
d'engagement dans la réalité. Pour beaucoup de révolution¬ 
naires accourus en Espagne de feu et de combat, ce n'était 

Évitons donc les récits qui 
transfigurent le passé et fournissent 
un alibi à notre fatigue présente. 

pas un espoir, mais la fin d'un espoir, le sacrifice ultime 
savouré comme un défi à un monde compliqué et absurde, 
comme l'issue tragique d'une société où la dignité de 
l'homme est chaque jour bafouée. Pleinement voués à la réali¬ 
sation de leur destin individuel dans une situation permet¬ 
tant le don total, peu d'entre eux songèrent au lendemain. 

C'est ainsi que dans le secret des cœurs, dans l'isolement qui 
répond aux vomissures et aux promiscuités de la vie banale, 
le retour à juillet 1936 se cultive, comme l'attente d'une 
grande fête barbare et religieuse. Gardons-nous de cette 
attente si nous ne voulons pas finir dans l'amertume et les 
déceptions. La dynamite cérébrale de l'Espagne 1936 était 
séchée au soleil des misères et des révoltes. Elle explosa et 
se perdit par trop aux quatre horizons de la péninsule et du 
monde, en laissant debout misère et usines à révolte. Le cou¬ 
rage n'était pas seulement assis sur un trépied de mitrailleuse. 
L'héroïsme ne fut pas dépensé pour les seuls assauts. L'un 
et l'autre creusaient dans le roc de l'existence de tous les jours 
et donnaient une armature aux velléités épisodiques des fou¬ 
les. Hier comme aujourd'hui, ils se devaient d'affronter l'ab¬ 
surde que provoquent les équations économiques et les cla¬ 
meurs des cohues changeantes. 

Cette conscience des situations sociales durement payée par 
un apprentissage douloureux, nous ne pouvons la perdre, ni 
en Espagne, ni ailleurs. La passion libertaire ne prend de 
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valeur qu'en fonction des problèmes à résoudre ; elle ne peut 
se perdre dans les apocalypses de circonstance ou se consu¬ 
mer dans les exaltations moroses. Elle trouve aliment, cer¬ 
tes, dans l'expérience du milicien serrant son fusil comme 
garantie de son indépendance, mais aussi dans l'effort de 
l'ouvrier anonyme qui sécrète des courants lucides et pré¬ 
pare des lendemains moins désespérants. 

Dans l'étrange univers où nous habitons, les faux espoirs 
permettant d'oublier les cent méthodes qui concourent à 
fabriquer les totalitarismes ne sont ni courageux ni 
héroïques. La volonté et l'audace individuelles peuvent inter¬ 
venir elles aussi sur les schémas, les statistiques et les faits. 
Autant que l'action de communautés volontaires peuvent 
peser sur le destin du monde, sous condition de prévoir et 
de mesurer. 

Dans les trous creusés au flanc des collines d'Aragon, des 
hommes vécurent fraternellement et dangereusement, sans 
besoin d'espoir parce que vivant pleinement, conscients d'ê¬ 
tre ce qu'ils avaient voulu être. C'est un dialogue avec eux, 
un dialogue avec les morts que nous avons tenté pour que 
demeure, de leur vérité, de quoi aider les survivants et les 
vivants. Bianchi, le voleur qui offrit le produit de ses cam¬ 
briolages pour acheter des armes. Staradolz, le vagabond bul¬ 
gare qui mourut en seigneur. Bolchakov, le makhnoviste qui, 
bien que sans cheval, perpétua l'Ukraine rebelle. Santin le 
Bordelais dont les tatouages révélaient la hantise d'une vie 
pure. Giua, le jeune penseur de Milan venu se brûler à l'air 
libre. Jimenez aux noms multiples qui démontra la puis¬ 
sance d'un corps débile. Manolo, dont l'intrépidité nous fit 
mesurer le ridicule de nos audaces. 

De tous ceux-là, et de milliers d'autres, il ne reste que des 
traces chimiques, résidus de corps flambés à l'essence, et le 
souvenir d'une fraternité. La preuve nous a été donnée d'une 
vie collective possible, sans dieu ni maître, donc avec les 
hommes tels qu'ils sont et dans les conditions d'un monde 
tel que les hommes le font. 

Pourquoi cet exemple ne serait-il valable que pour les heu¬ 
res de haute tension ? Pourquoi le destin ne se forgerait-il 
pas chaque jour? 

Louis Mercier, Témoins, 1956, n° 12-13, « Fidélité à l'Espagne». 



POUR REPARTIR 

(EXTRAITS) 


QUAND IL SERA POSSIBLE de juger la conduite des militants et orga¬ 
nisations espagnols de toutes tendances pendant les années 36 à 39, 
les observateurs auront peine à croire qu'un mouvement aussi vaste 
et aussi sanglant ait couvert tant de faiblesses, de trahisons et d'i¬ 
gnorance. [...] 

Même l'exil n'arrive pas à ouvrir la bouche de ceux qui savent, cette 
bouche qui s'est cependant si souvent agrandie pour proférer des 
contrevérités énormes dans un but de propagande. [...] Pourtant, il y 
aurait tant de mystères à dévoiler, tant de situations à éclaircir, tant de 
contradictions à démonter. Mais avant toute chose, il faudrait pour 
cela que les principes moraux indispensables à une action collective 
quelconque se réveillent chez ceux qui les oublièrent si bien en plei¬ 
ne mêlée révolutionnaire. 

Car c'est bien là qu'a failli la révolution ibérique, par l'absence du mini¬ 
mum de morale révolutionnaire sans lequel ni les doctrines, ni le cou¬ 
rage, ni l'intelligence ne peuvent rien. 

Au-delà des étiquettes, des tendances et des phraséologies, le mou¬ 
vement ouvrier espagnol a succombé à des vices communs : l'arrivis¬ 
me, la combine, le mépris des masses et le dédain des idées qui les 



animent. [...] 

Là où il fallait exister comme force autonome et agir dans un sens 
déterminé, il n'y avait que laisser-aller, verbalisme et espoir en des 
événements qui permettraient de transformer une réalité qu'on se 
sentait de moins en moins capable d'influencer ou de dompter. [...] 
Dépouillés de leurs illusions, dégrisés de leur patriotisme de parti, des 
milliers de révolutionnaires sont aujourd'hui prêts à repartir, nantis 
d'une force immense s'ils s'en rendent compte: la leur, celle qui 
découle de la conviction que le socialisme se bâtit par l'effort de cha¬ 
cun, sur une base d'égalité intouchable, en ne comptant que sur ceux 
qui travaillent et qui combattent, sans œillères doctrinales ni senti¬ 
mentalisme humanitaire. 

Vivre les luttes sociales en répondant chaque jour aux problèmes 
quotidiens, combattre avec la certitude que chaque coup porté rap¬ 
porte à celui qui frappe, bâtir sa doctrine en maintenant les pieds au 
sol et en niant la réalité par idolâtrie des principes, tel est le pro¬ 
gramme que chaque militant peut appliquer sans crainte d'être 
roulé. C'est celui que les révolutionnaires désintoxiqués du marxis¬ 
me talmudique et de l'anarchisme vaseux adoptent spontanément. 
Ce ne sont pas les principes de la morale révolutionnaire, de la lutte 
de classe et de l'internationalisme qui les diviseront. 

Ridel, L’Espagne nouvelle, été 1939 

1. Cet article a été reproduit intégralement dans la revue Aden, n° 5/2006, p. 456-460. 



analyse QUAND LE LÉGISLATEUR SATTAQUE LA MINORITÉ POUR ATTEINDRE LA MAJORITÉ... 


LES LOIS D’EXCEPTION SONT 
FAITES POUR TOUTES ET TOUS ! 


COMMENT FAIRE ACCEPTER à l'opinion 
publique une loi liberticide visant un renforce¬ 
ment du contrôle social, un recul des libertés 
publiques, l'encadrement et la soumission de 
l'ensemble de la population ? Rien de plus simple : 
la méthode en est éprouvée depuis des années 
et l'on s'étonne qu'elle «marche» encore avec 
autant de facilité, tellement la ficelle est grossière. 
Il faut et il suffit de la présenter comme visant 
une catégorie infime et marginale de la popula¬ 
tion que le personnel politique et les médias vont 
s'employer à diaboliser en montant en épingle 
un fait divers, de préférence choquant et sordide, 
que l'on ne cherchera jamais à comprendre et à 
expliquer mais que l'on relatera ad nauseam sur 
le registre de la pure et simple émotion et de l'i¬ 
dentification à la victime. Dans le bestiaire de 
l'horreur postmoderne, il n'est pas besoin de 
chercher longtemps : partout grouillent terro¬ 
ristes, hackers, pédophiles, asociaux et margi¬ 
naux conspirant à la fin de notre « mode de vie » 
qui, comme l'affirme George W. Bush, n'est pas 
négociable. C'est d'autant plus facile que l'on 
construit des images sur le registre binaire du 
blanc et du noir, du bien et du mal, sans jamais 
chercher à comprendre et à expliquer l'origine 
des problèmes qui ont amené des hommes et 
des femmes dans ces voies. Inutile de chercher 
longtemps un exemple précis: la «grande 
presse » et les journaux télévisés en sont remplis, 
et l'on peut même dire que ces faits divers sont 
le carburant de leur audience et de leur diffu¬ 
sion, entretenant un sentiment diffus et omni¬ 
présent de peur. Ce dernier n'est d'ailleurs pas 



une pure et simple invention, mais une sorte 
de transfert du sentiment réel et général d'insé¬ 
curité sociale (chômage, délocalisations, panne 
de «l'ascenseur social» et crainte de l'avenir) vers 
l'insécurité des personnes et des biens (agres¬ 
sions, vols, etc.). 

Et pour répondre à la crainte, commentateurs, 
hommes politiques et marchands en tout genre 
ont une solution toute prête qui visent ceux par 
qui elle arrive -ou qu'on voudrait qu'elle 
advienne. En effet, s'il n'y a pas de faits divers 
adéquats, les médias sont même prêts à les 
inventer, comme dans l'affaire du bagagiste de 
Roissy ou celle du RE R D, quitte à faire a pos¬ 
teriori de vagues et rapides excuses en rappe¬ 
lant, la main sur le cœur, leur souci constant 
de la déontologie, par le plus grand des hasards 
pris en défaut. 

S'appuyant sur ce sentiment de crainte, il sera 
alors facile de proposer une mesure de «bon 
sens» qui, bien entendu, ne visera qu'une 
infime minorité de la population, et non l'im¬ 
mense majorité des «honnêtes gens » menacée. 
Et qui pourrait être contre, sinon des gens mal¬ 


intentionnés, soutien «objectif» de cette petite 
minorité malfaisante ? L'on prendra aussi bien 
soin de souligner qu'un «consensus» existe 
entre la « gauche » et la droite sur cette mesure, 
et ce que les uns n'auront pas fait, l'opinion n'é¬ 
tant pas tout à fait prête, les autres s'empresse¬ 
ront de le terminer une fois revenu au pouvoir 
dans une touchante et efficace complémentarité. 
Ainsi, des test ADN censés ne concerner qu'une 
poignée de «tueurs d'enfants» irrécupérables, 
et qui aujourd'hui sont appliqués à tort et à tra¬ 
vers, la loi ayant prévu de lourdes peines pour 
qui refuserait de s'y soumettre. 

Il y a aussi d'autres moyens de contrôle social 
qui n'ont pas besoin d'une telle mise en scène 
car ils sont «vendus » au public sous le signe de 
la modernité, d'une plus grande liberté indivi¬ 
duelle et de l'omniprésente «sécurité maxi¬ 
mum» tel, par exemple, le téléphone portable 
dont la technologie est la même que... le brace¬ 
let électronique tant vanté pour désengorger des 
prisons surpeuplées. 

Ainsi, l'illusion de la sécurité absolue n'abou¬ 
tit qu'à la réalité d'un contrôle social de plus 
de plus global et généralisé. 

Tout cela constitue un système qui fonctionne 
comme un bloc que l'on n'attaquera pas dans 
le détail, mais en unifiant les luttes et les com¬ 
bats et en plaçant le plus grand nombre au cen¬ 
tre des processus de mobilisation contre les dif¬ 
férentes formes modernes de la servitude 
volontaire ou subie suivant le vieux principe 
que la liberté de toutes et tous garantit celle de 
chacun e. OLS Chapacans Marseille 



CONTRE LE FICHAGE ADN 


Thomas, arrêté Lors des manifestations anti- 
Sarkozy, a écopé de deux mois de prison avec 
sursis. Un an après, il a reçu une convocation 
pour un prélèvement ADN. Thomas a refusé 
ce prélèvement, malgré les pressions 
psychologiques et la menace d’un an de 
prison et de 15000 euros d’amende. Il devra 
se présenter Le 9 septembre 2008 au tribunal 
correctionnel de Toulouse. L’extrait du tract 
explique en partie ses motivations: 

« Le prélèvement ADN constitue une grave 
atteinte à la vie privée. Nos gènes se 
retrouvent stockés dans des banques de 


données dont nous n’avons aucune certitude 
quant à Leurs utilisations futures, qu’elles 
soient politiques ou administratives, voire 
commerciales (ex.: assurances). C’est La 
porte ouverte à toutes les discriminations 
possibles et imaginables. (...) 

Contre Les dérives sécuritaires et totalitaires, 
refusons Le fichage ADN et organisons-nous 
pour que cette société ne voit jamais Le jour. » 
Pour soutenir Thomas, signez la pétition en 
envoyant un mail à thomas-vs- 
adnfdouvaton.org (mettre «signature 
pétition» en objet du mail). 
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POUR LES DIRIGEANTS planétaires, 
le monde est une carte d’état-major 
bien quadrillée, parsemée de bases 
militaires, avec ses zones de guerre et 
ses zones pacifiées. Dans les unes, les 
armes parlent et le sang coule. Dans 
les autres, l’ordre militaro-sécuritaire 
fait régner la paix sociale sur le 
terreau de la peur. La généralisation 
de la paranoïa militaire et la culture 
qui l’accompagne (esthétique du 
treillis et de la voiture-tank, culte de 
la violence et de l’hyper-technologie) 
sont symptomatiques d’une société 
militarisée. 

Dans la guerre, c’est toujours le 
peuple qui paye, soit par l’impôt 
qui finance l’armée, soit en nature : 
tueries, viols, famines, déplacements 
de populations, destructions massives, 
etc. Une fois la paix revenue, restent de 
nombreuses séquelles : corps mutilés 


U 


et esprits traumatisés, pays en ruine, 
territoires pollués et parsemés de mines. 

Au-delà de la condamnation morale 
du phénomène guerrier, une vision 
politique révolutionnaire ne peut faire 
l’économie d’une critique globale du 
système qui produit la guerre. Depuis 
le 11 septembre, le complexe militaro- 
industriel s’est transformé : la 
privatisation de l’armée et la course 
renouvelée aux armements et à la 
technologie ont donné naissance au 
système industriel militaro-sécuritaire. 

Face à cette situation, les résistances 
à la guerre, bien que peu médiatisées, 
se poursuivent un peu partout dans 
le monde. Les populations autour des 
bases militaires, les femmes pacifistes 
luttant contre les exactions des 


hommes en armes, les objecteurs 
qui refusent encore et toujours la 
militarisation de la société, tous-toutes 
luttent contre l’ordre militaire. 

Lantimilitarisme libertaire reste 
d’actualité en nous rappelant que la 
raison d’être de l’appareil militaire est 
la défense du pouvoir de l’État et des 
intérêts de la classe dominante. Il 
est grand temps de nous réapproprier 
les idées antimilitaristes pour nourrir 
nos analyses et nos luttes dans 
des domaines aussi différents que 
l’opposition à l’exploitation néo¬ 
coloniale, à l’emprise technologique, 
au saccage de la planète ou aux 
violences patriarcales. Par ailleurs, 
l’antimilitarisme conduit à une 
critique de l’État par laquelle il est 
nécessaire de passer pour qu’enfin 
cessent les guerres et que les 
oppresseurs nous foutent la paix. 



LE SYSTÈME INDUSTRIEL MILITARO-SÉCURITAIRE (SIMS) IMPOSE SA LOGIQUE IMPLACABLE À L’ÉCONOMIE 
MONDIALISÉE: CONCEVOIR, PRODUIRE, VENDRE ET UTILISER MASSIVEMENT DES ARMES POUR LE BÉNÉFICE 
DES CLASSES DOMINANTES, AU DÉTRIMENT DES POPULATIONS, DU NORD ET SURTOUT DU SUD. 



LE SYSTEME DE LA GUERRE 


I. Jacques Fontanel, cité 
dans Un Monde au Pas. 

2. « Nous ne devons jamais 
laisser cette menace mettre 
en danger nos libertés 
et notre démocratie », 
discours de fin de mandat 
présidentiel. 

3. Voir « La victime 
humanitaire et l’Occident 
salvateur» dans 
Offensive n°16 

4. Livre du COT voir p. 6. 

5. Minerai utilisé 
notamment dans la fabrication 
des téléphones portables. 

6. Selon leSIPRI: 
www.spri.org. 

7. Voir Les Escadrons de la 
mort, l’école française, film 
de M.-M. Robin. 

8. En 2007 : Somalie, 
Colombie, Pérou, Afghanis¬ 
tan, Inde (Kashmir), Philip¬ 
pines, Birmanie, Sri Lanka, 
Tchétchénie, Irak, Palestine, 
Turquie (Kurdistan). Source : 

SIPRI. 

9. Discours du 17 juin, 
Le Monde 18 juin 2008 

10. En France, la loi sur la 
sécurité quotidienne (2001), 
la loi d’orientation et de 
programmation sur la sécu¬ 
rité intérieure (2002), la loi 
Perben (2003). 

II. Non-létales... à petite 
dose. Voir « Du traitement 

des objectifs mous dans 
la guerre », F. Baillette, 

Quasimodo n 


JUSQU’À LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE, les usines 
transformaient leur chaîne de production pour produire des 
armes, avant de revenir, pour la plupart d’entre elles, à une pro¬ 
duction civile une fois la paix revenue. Au moment du premier 
conflit mondial, les États-Unis mettent en place une indus¬ 
trie de guerre permanente. Après 1945, se développe alors le 
complexe militaro-industriel (CMI) défini comme une série de 
«coalitions d’intérêts qui unissent les industriels et les mili¬ 
taires dans le but d’assurer un développement continu de la 
production et de la vente des armes »\ La logique capitaliste 
implique en effet de lever des fonds pour produire des armes 
et de pérenniser un marché pour les écouler. Une machine 
infernale est lancée... La menace que le CMI fait peser sur les 
peuples est soulignée en 1961 par Eisenhower, ancien militaire 
qui a lui-même contribué à le mettre en place 2 . 

Pendant la Guerre froide, le CMI s’amplifie : l’administration 
Reagan intensifie la course aux armements pour provoquer, 
par effet de compétition, la faillite de l’URSS. Aujourd’hui 
avec la concentration des entreprises, l’influence du capita¬ 
lisme boursier et le commerce du matériel sécuritaire, on 
parle désormais de système industriel militaro-sécuritaire 
(SIMS). Un indice boursier spécifique aux sociétés d’arme¬ 
ment (Amex Defense Index-DFI) a été créé à Wall Street le 
21 septembre 2001. L’économie de la guerre rapporte donc 
^ non seulement par la vente 

directe des armes mais 


aussi par la spéculation financière et les dividendes générés. 
Dans le secteur de l’armement les plus-values sont énormes, 
d’autant que les fluctuations du marché sont faibles : les lob¬ 
bies de l’armement assurent la stabilité du budget public pour 
la Défense. En étant propriétaires ou actionnaires majoritai¬ 
res de journaux et de chaînes de télévision, les marchands 
d’armes (en France, les groupes Dassault et Lagardère en tête) 
concourent à fabriquer une opinion favorable à la militarisa¬ 
tion parmi la population. La peur instillée du terrorisme 
contribue à légitimer la Défense et le contrôle sécuritaire, et 
l’émotion face à l’image de victimes mises en scène par les 
médias 3 fait accepter les guerres dites « humanitaires ». 

«TOUT LE MONDE DEVIENT COMPLICE» 

Les bénéfices accumulés par ces sociétés d’armement cotées 
en bourse irriguent tout le système économique, en particu¬ 
lier dans les pays anglo-saxons au travers des fonds de pen¬ 
sion. Les structures sociales de ces pays se retrouvent alors 
dépendantes de la multiplication des guerres faites aux popu¬ 
lations des pays pauvres. En Amérique du Nord, par exemple, 
la retraite de millions de personnes ayant cotisé au Régime 
de Pension du Canada est financée, en grande partie, par les 
actions de sociétés d’armement que cet organisme possède. 
En Grande-Bretagne, des hôpitaux et des universités comme 
Cambridge sont actionnaires de sociétés d’armement. Dans 
ce système tentaculaire, «tout le monde devient complice des 
guerres et en tire profit » résument les auteurs d ’Un Monde 
au Pas 4 . On peut se demander si l’économie française 
emprunte ce chemin puisqu’en parallèle de la destruction du 
service public, on assiste au renforcement de l'aide de l’État 
pour la production et l’exportation de matériels militaires. Les 
guerres contemporaines assurent ainsi la croissance des mar¬ 
chés financiers, en plus du pillage des matières premières 
(bois, gaz, pétrole, coltan 5 ...) qui alimente la croissance infi¬ 
nie de l’économie des pays dominants. 

Ces opérations de prédation sont présentées comme des guer¬ 
res dites «humanitaires » (au Soudan en 1992, au Rwanda en 
1994, au Kosovo en 1999), ou bien «préventives» comme 
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celle menée par les Américains en Irak. Il s'agit alors d'ins¬ 
taurer la « démocratie » ou de sauver une population. 

La réalité est que les bombes à fragmentation, les missiles, les 
roquettes, qui carbonisent les corps et pulvérisent les bâti¬ 
ments, tuent de plus en plus de personnes chaque année sur 
la planète (entre 2004 et 2007, ce nombre a augmenté de 
5<o% 6 ). Et il s'agit principalement d'hommes, de femmes et 
d'enfants civils. Il ne s'agit pas de «dégâts collatéraux»: les 
stratèges militaires prennent de plus en plus pour cible la 
population, considérée comme complice, conformément à 
une doctrine militaire française élaborée pendant la guerre 


lieux de rassemblements et de manifestations. » Par ailleurs, 
les délires des transhumanistes américains sur l'ajout de tech¬ 
nologies dans le corps humain pour en augmenter les per¬ 
formances semblent se concrétiser dans l'armée. Le soldat 
de demain sera bien un homme-machine, comme le montre 
le programme FELIN (pour «fantassin à équipement et liai¬ 
sons intégrées ») développé en France. Les combattants revê¬ 
tus d'une carapace technologique incluant caméra, GPS, bat¬ 
terie, eau et alimentation sont autonomes pendant 24 heures, 
et ce « quelle que soit la température » ! Le but est d'éviter aux 
militaires d'être «exposés au danger» pour une guerre avec 





Les bombes à fragmentation, les missiles, les roquettes, qui carbonisent les corps 
et pulvérisent les bâtiments, tuent de plus en plus de personnes chaque année. 


d'Algérie qui inspire la guerre actuelle contre le terrorisme 7 . 
Aux conflits majeurs 8 , il faut ajouter les conflits «mineurs», 
notamment les guerres qui opposent les forces armées régu¬ 
lières à d'autres types de groupes armés, ou des factions entre 
elles. Dans les guerres contemporaines, on assiste à une 
confusion entre front et arrière, entre combattants et non- 
combattants. 

UNE PAIX MILITARISÉE 

La création d'un ennemi étant indispensable pour justifier les 
dépenses militaires et sécuritaires, depuis 2001, il s'agit de se 
défendre de la menace terroriste généralisée. Cet ennemi sans 
visage vient brouiller les limites entre temps de guerre et 
temps de paix, entre territoire intérieur et extérieur, entre 
Défense et sécurité. Dans les pays riches, il faut sans cesse 
se préparer à de nouvelles catastrophes. Selon les mots de 
Nicolas Sarkozy: «La menace est là, réelle, et nous savons 
qu'elle peut prendre demain une forme nouvelle, encore plus 
grave, avec des moyens radiologiques, chimiques et biolo¬ 
giques. » 9 Dans ce contexte de «guerre permanente», les gou¬ 
vernements font voter des lois spéciales, qui amplifient le 
contrôle de la population dans sa globalité 10 . Dans l'Hexagone, 
la militarisation, c'est la présence dans l'espace public des 
patrouilles du plan Vigipirate, Famas au poing. C'est «l'aug¬ 
mentation de l'interopérabilité entre forces militaires et for¬ 
ces de police», c'est-à-dire la confusion entre maintien de l'or¬ 
dre et opérations de défense, avec le recours aux forces 
militaires dans les quartiers pauvres et le rôle accru du ren¬ 
seignement policier dans la guerre extérieure. 

LE SOLDAT, HOMME-MACHINE 

L'armée française, quant à elle, connaît une nouvelle muta¬ 
tion, après celle de la professionnalisation : la réduction des 
effectifs professionnels annoncée en juin 2008 et l'investis¬ 
sement dans des armes hypertechnologiques. La Direction 
générale de l'armement (DGA) qui oriente la conception et 
la production d'armes privilégie en effet la production de 
machines de mort high-tech et autres «jouets» nanotechno¬ 
logiques. Pour parvenir à des guerres dites «propres», les 
ingénieurs ont inventé des bombes « intelligentes » dirigées 
par satellite, voire des armes « non-létales » n . Se prépare une 
robotisation du champ de bataille avec des équipements pré¬ 
vus pour être utilisés également dans les « guerres urbaines » 
-autre secteur de développement pour le SIMS. Les cher¬ 
cheurs ont, par exemple, conçu le drone ELSA (pour «engin 
léger de surveillance aérienne»). Cet avion miniature sans 
pilote muni d'une caméra infrarouge « pourra aider les forces 
de l'ordre en survolant les toits des immeubles, mais aussi les 


zéro victime... du côté de l'armée. 

Face à l'expansion du système industriel militaro-sécuritaire, 
nous ne pouvons nous contenter de critiquer l'armée ou de 
réclamer le respect des codes de bonne conduite concernant 
les ventes d'armes. L'analyse de ce système économique et 
politique spécifique est indispensable pour comprendre le vrai 
visage de notre société capitaliste et les mécanismes de l'im¬ 
périalisme dont font l'objet les pays du Sud et de l'Est. Sans 
oublier que la militarisation de nos sociétés nous concerne 
tous et toutes, car la logique militaire s'étend à nos modes de 
vies et concourt à la répression des mouvements sociaux et 
des insoumi-e-s de tous ordres. Leila 



Damoclès 

Le Centre de documen¬ 
tation sur La paix et Les 
conflits (CDRP) à Lyon, 
association d’experts 
indépendants qui 
travaillent sur les 
questions du nucléaire 
militaire, de la produc¬ 
tion et des transferts 
d'armements, publie 
la revue Damoclès, 

« revue d’échange sur 
la paix et les conflits». 
www.obsarm.org 


NOS IMPOTS ENGRAISSENT 
LES MARCHANDS DE CANONS 


LES GOUVERNEMENTS de la planète 
ont dépensé en 2007 plus de 1 300 
milliards d’euros pour leurs appareils 
militaires 1 ; c’est dix fois plus que les 
sommes accordées à l’aide au 
développement par les pays riches. 

En France, la Défense nationale 
disposait en 2008 d’un budget de 48 
milliards d'euros (contre 41 milliards 
en 2000). Une bonne partie de cette 
somme sert au matériel: l’Hexagone 
est, ainsi, le quatrième pays le plus 
dépensier en matière d'armement, 
sur le plan mondial. Si le gouver¬ 
nement a décidé en juin 2008 de 
réduire les effectifs militaires, ce 
n’est pas pour faire des économies 
mais pour acheter davantage de 
matériel technologique. En matière 
d’armée et d’armement, les États- 
Unis restent numéro un. Le budget 
du département de la Défense, en 


augmentation permanente, tourne 
autour de 500 milliards de dollars 
(2008). La guerre est un gouffre 
financier: l’intervention en Irak 
aurait déjà coûté 3000 milliards de 
dollars au contribuable étasunien 2 . 

Au budget consacré par l’État à la 
Défense, il faut ajouter les inévitables 
compensations consenties aux clients 
étrangers des marchands d’armes. 

En effet, ces exportations, intégrées à 
la politique étrangère, s’accompagnent 
souvent de cadeaux: implantations 
d’usines, accords de troc, transferts 
de technologies... Bref, le commerce 
des armes coûte aux États et 
rapporte gros... aux patrons et 
aux actionnaires. 

1. Etude de L’Institut international de recherche 
pour la paix de Stockholm (SIPRI) surwww.sipri.org. 

2. Selon l’économiste Joseph Stiglitz qui a calculé 

le coût «économique» et non seulement budgétaire, 
Le Figaro, 9 avril 2008. 
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LE CAPITALISME NÉO-LIBÉRAL, QUI PRIVATISE LES DERNIÈRES POCHES DE BIEN COMMUN DONT LA 
RENTABILITÉ LUI ÉCHAPPAIT ENCORE, IRA-T-IL JUSQU’À PRIVATISER LA GUERRE? L’INVASION DE 
L’IRAK, OÙ PLUS DE 100000 «CONTRACTUELS» EMPLOYÉS DE SOCIÉTÉS MILITAIRES PRIVÉES (SMP) 
PARTICIPENT À L’OCCUPATION DU PAYS, ILLUSTRE LE DEGRÉ D’AVANCEMENT DE LA PRIVATISATION 
DE CETTE FONCTION RÉGALIENNE PAR EXCELLENCE QU’EST L’EXERCICE DE LA GUERRE. 



LA PRIVATISATION DE LA GUERRE 

HORIZON ULTIME DU NÉO-LIBÉRALISME? 


1. Loïc Wacquant, 

Les prisons de la misère, 

Raisons d’agir, 1999. 

2. Machiavel, Le Prince, 
Le Livre de Poche, 2000. 


LA PRIVATISATION DES FONCTIONS régaliennes 
de T État-Nation n'est pas chose nouvelle. Le prélève¬ 
ment de l'impôt (par exemple la TVA) ou des droits 
de douane ont déjà été délégués aux entreprises ici 
ou là. La création monétaire, autre fonction essentielle 
de l'État-Nation, est depuis longtemps déclenchée par 
des décisions privées, les demandes de crédits des 
agents économiques, mais dans un cadre de contrain¬ 
tes qui demeure public. Cadre qui tend à fondre avec l'au¬ 
tonomisation croissante des banques centrales. En matière 
de police et de prison, les sociétés de sécurité privées ont pris 
une place énorme ces vingt dernières années, remplissant 
souvent des missions régaliennes, en matière de lutte contre 
le terrorisme dans certains aéroports, mais aussi en matière 
de protection des personnes, d'ambassades voire même, en 
Afrique du Sud, de commissariats de police ! La privatisa¬ 
tion de certaines prisons, aux États-Unis, a permis l'émer¬ 
gence d'un gigantesque complexe industrialo-pénitentiaire 
qui pousse la Justice à toujours plus de répression pour four¬ 
nir la main d'œuvre docile et peu coûteuse que s'arrache¬ 
ront ensuite les plus grandes entreprises du pays 1 . 

Restait la guerre. Garante ultime de la préservation des inté¬ 
rêts de la classe dominante, elle était réputée constitutive de 
l'État-Nation, dont l'émergence correspond en effet dans 
l'Histoire à un processus long de confiscation par celui-ci du 
monopole de l'exercice légitime de la violence. Non que ce 
processus décrit par Norbert Élias ou Max Weber ait rendu 
automatiquement obsolètes les formes de «privatisation» de 
la violence rencontrées au cœur du Moyen Âge, lorsque les 
grandes compagnies mercenaires rançonnaient les villes, et 
(dé)servaient -comme le constate Machiavel lui-même - les 
seigneurs en lutte perpétuelle pour l'extension de leurs 
domaines 2 . Les « compagnies de gouvernement » (chartered 
companies) des XVII e et XIX e siècles sont un exemple réussi 
de délégation du pouvoir de l'État avant l'heure, au profit des 
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CORPS EN OUERRim r 

IMA6INAIRES. 1010L0C11S DESTRUCTIONS N 


AU PRINTEMPS 2005, La revue Quasimodo, 

qui analyse les politiques du corps dans nos 
sociétés, a consacré deux numéros richement 
illustrés à la thématique «Corps en guerre 
-Imaginaires, idéologies, destruction» avec des 
textes sur les «objectifs mous» (les corps des 
civils en langage stratégique), les kamikazes, 
la bestialisation des ennemis, le «corps 
d’exception», la torture, les mutilations 
sur les champs de bataille modernes... 

La plupart des textes sont téléchargeables 
sur le site : www.revue-quasimodo.org. 


plus scandaleuses formes de colonialisme : la Compagnie des 
Indes orientales, formée par l'association de riches bourgeois 
et d'aristocrates proches du roi de Hollande, obtient de ce der¬ 
nier la permission de coloniser le sud du continent africain, 
c'est-à-dire non seulement de conquérir par la force le terri¬ 
toire qui deviendra l'Afrique du Sud, mais en plus d'y exer¬ 
cer souverainement, et en l'occurrence, brutalement, tous les 
droits attribués habituellement aux États. C'est encore d'A¬ 
frique du Sud, après la prise de cette colonie par les Anglais, 
qu'une nouvelle compagnie de gouvernement, celle de Cecil 
Rhodes, partira deux siècles plus tard à la conquête de l'A¬ 
frique australe, pour le compte de ses actionnaires et de la 
couronne britannique. Elle fera naître la Rhodésie (aujour¬ 
d'hui Zimbabwe), non sans avoir fait couler à flot le sang des 
populations matébélés. À l'heure des guerres de décolonisa¬ 
tion puis du néocolonialisme, les ex-puissances coloniales 
n'hésitent pas non plus à recourir aux services de mercenai¬ 
res pour tenter de préserver leur main mise sur les ressour¬ 
ces minérales des jeunes États. Ceux que les Africains bap¬ 
tisèrent du titre d'«affreux» du fait de leurs exactions 
nombreuses, les Denard, Hoare, Tavernier, Schramme, et 
plus récemment Dominic Yugo ou le « commandant Siam » 
combattent au Congo, au Bénin, au Tchad, aux Comores, au 
Yémen, aux Seychelles, en Rhodésie ou encore en Birmanie. 

Les contrats signés avec les 
sociétés mercenaires sont protégés 
par le secret commercial, il n'est 
donc pas aisé d'y avoir accès... 

Pour autant, en dépit de ces notables exceptions, la tendance 
est alors à la confiscation de la violence par les États-Nations, 
qui se dotent d'armées permanentes, et organisent la levée 
en masse de soldats pour les guerres de l'ère industrielle. 

DES ENTREPRISES COTÉES EN BOURSE 

La privatisation d'éléments de la conduite de la guerre réap¬ 
paraît au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, et sur¬ 
tout avec la guerre du Vietnam, où les premières sociétés mili¬ 
taires privées, Dyncorp, Brown and Root ou Vinnel 
Corporation construisent des bases militaires, transportent 
les troupes et fournissent les armes. Mais c'est avec la fin de 
la guerre froide, et la démobilisation de plusieurs millions de 
soldats en ex-URSS comme aux États-Unis et ailleurs, qu'ap¬ 
paraît une offre massive de soldats aux compétences acqui- 
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ses dans les meilleures armées du monde. La demande ne 
tarde pas à suivre: la disparition du conflit Est-Ouest libère 
des territoires pour la prédation sans frein : les anciennes 
alliances, notamment entre la France et les États-Unis, volent 
en éclat alors que les richesses de LAngola, du Congo, du Libé¬ 
ria et de la Sierra-Léone, et celles du Moyen-Orient et des 
confins de la Russie redeviennent « disponibles ». Seulement, 
la nouvelle guerre à mener pour prendre le contrôle des 
immenses richesses indispensables au capitalisme occiden¬ 
tal ne peut s'avouer comme telle. Elle doit être menée à l'a¬ 
bri des discours diplomatiques bienveillants, des promesses 
d'un nouvel ordre mondial plus juste et fondé sur le droit, 
de traités d'amitié entre puissances impérialistes, et dans le 
souci constant de tenir les opinions publiques à l'écart des 
enjeux réels. Difficile, puisque dans le même temps les 
armées des pays visés sont devenues plus sophistiquées, 
mieux armées: les dizaines de soldats de fortune qu'on 
envoyait dans les guerres de décolonisation, et qui pouvaient 
mettre en déroute les armées et guérillas d'Afrique ou du 
Moyen-Orient, ne suffisent plus. 

Les sociétés militaires privées apportent aux puissances impé¬ 
rialistes une solution adaptée à ce nouveau contexte. D'abord, 
parce qu'elles sont des entreprises légales éventuellement 
cotées en bourse : elles ont donc accès aux capitaux néces¬ 
saires pour s'offrir les meilleures armes et compétences. 
Finies les bandes d'«affreux» mal équipés et mal formés. 
Ensuite, parce qu'elles rendent possible le contournement 
des éventuels contre-pouvoirs médiatiques et parlementai¬ 
res: plus besoin en effet de déclencher officiellement la 
guerre, donc d'expliquer et de faire voter: il suffit d'envoyer 
discrètement des mercenaires, dont on découvrira tardive¬ 
ment l'existence, et les tâches, sans possibilité de savoir qui 
est le client de l'entreprise qui les emploie... C'est le troisième 
avantage déterminant des sociétés militaires privées (SMP) : 
elles permettent, comme autrefois les « compagnies de gou¬ 
vernement», de mener des opérations de politique étrangère 
sans en assumer trop directement les conséquences possi¬ 
bles. C'est le concept de «négation plausible»: les contrats 
signés avec les sociétés mercenaires sont protégés par le sec¬ 
ret commercial, il n'est donc pas aisé d'y avoir accès. 


BROUILLAGE DES RESPONSABILITÉS 

L'État commanditaire peut, qui plus est, convaincre l'un de ses 
« alliés » moins puissants que lui de recourir aux services de 
telle ou telle SMP, auquel cas la responsabilité du premier est 
dégagée. Les États-Unis ont ainsi convaincu leurs alliés croa¬ 
tes de faire appel à la société américaine MP RI, au début des 
années 1990. MPRI prit en main la stratégie de l'armée 
croate, qui mena peu de temps après une offensive éclair, et 
victorieuse, contre les troupes serbes de Milosevic, en menant 
au passage une politique d'épuration ethnique. Dans ce cas, 
la responsabilité juridique, et politique, est bien difficile à éta¬ 
blir. MPRI prétendra n'avoir fait que transmettre des stratégies 
conformes au droit international, et personne ne viendra 
témoigner du contraire. Les États-Unis et le gouvernement 
croate invoqueront le secret-défense, et MPRI le secret com¬ 
mercial... L'opinion publique, scandalisée mais confrontée au 
doute quant à la responsabilité politique ultime des massac¬ 
res, sera bien en peine de se mobiliser. 

Les gouvernements néolibéraux légalisent les uns après les 
autres les entreprises de mercenariat, comme la France en 
2003. Les sociétés se multiplient, à mesure que la taille du 
marché augmente. Elles investissent les secteurs les plus fer¬ 
més des appareils sécuritaires étatiques, entrent dans des 
combinaisons financières avec des multinationales de la mine 
ou de la communication, espionnent les mouvements 
sociaux, comme ATTAC en Suisse très récemment, et se ren¬ 
dent petit à petit indispensables à leurs principaux clients, les 
États occidentaux. On compte déjà plusieurs milliers de sous- 
traitants divers pour les seuls États-Unis. L'armée américaine, 
qui a poussé le plus loin la délégation au privé, ne peut plus 
aujourd'hui se déployer dans le monde sans le concours de 
la plus grosse SMP qui soit, Halliburton, qui dispose de plu¬ 
sieurs milliers d'employés, mécaniciens, cuisiniers, logisti- 
ciens, ingénieurs, plombiers, médecins et soldats, tous sus¬ 
ceptibles d'intervenir en zone de conflit, en uniforme de 
l'armée américaine ou non, l'arme au flanc et pour un prix 
qui varie généralement selon leur degré de formation et leur 
origine nationale. En Afrique, où l'on compte plus d'une cen¬ 
taine de sociétés à l'œuvre, les mercenaires encouragent et 
entretiennent les conflits, introduisent en leur sein des arme¬ 
ments plus sophistiqués, et hypothèquent gravement l'ave¬ 
nir des pays qui font appel à eux en se payant avec les res¬ 
sources minières. Ils ont même accompagné la préparation 
d'un génocide au Rwanda. Là comme ailleurs, la privatisa¬ 
tion est catastrophique. Xavier Renou 
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LE TISSU MÊME DE NOTRE RÉALITÉ est aujourd'hui cons¬ 
titué par de multiples technologies. Pour une bonne part d'en¬ 
tre elles, ce sont les nécessités et dynamiques militaires qui 
les ont déployées. En ce sens, l'ordinateur est emblématique. 
Les tout premiers « ordinateurs » proviennent des recherches 
militaires de la Seconde Guerre mondiale (comme la machine 
de Turing visant à casser les codes secrets allemands 1 , la cyber¬ 
nétique de Wiener 2 , l'algorithmique élaborée au sein de l'équipe 
du «Blackett circus» pour gérer les convois du Pacifique 3 , etc.). 

L'ORDINATEUR POUR LA GUERRE 

Les premiers véritables ordinateurs numériques produits 
industriellement sont issus des recherches militaires améri¬ 
caines des années 1950. Ainsi, IBM ne développe son pre¬ 
mier ordinateur de série qu'après avoir reçu des intentions 
d'achat de dix-huit clients du département de la Défense amé¬ 
ricaine 4 . Le déploiement informatique s'opère donc conco¬ 
mitamment à celui de la Guerre froide. Stratégiquement et 
économiquement bien sûr, mais aussi ontologiquement 
-c'est-à-dire que le monde issu de la guerre Est-Ouest aura 
été créé par ce que rend possible l'ordinateur 5 : surveillance 
permanente, analyse de données, feedback immédiat à partir 
d'informations de terrain, simulations et prédictions de 
conflits, etc. La gestion paranoïaque et exhaustive du réel n'est 
plus, à partir des années i960, un simple rêve, puisque les 
possibilités techniques qu'offre l'informatique rendent un tel 
monde envisageable (et donc souhaitable - du point de vue 
du département de la Défense américain). 



LA RECONVERSION, C'EST POSSIBLE 



AUX PACIFISTES qui réclament 
la fermeture des industries 
d’armement, on rétorque souvent 
que la prospérité économique a 
besoin de ces dernières (et tant pis 
si les armes vendues font couler le 
sang ailleurs dans le monde). Il 
est déplorable que les syndicats 
défendent plus souvent la production 
d’armement et d’autres nuisances 
que la reconversion. La fermeture 
de ces industries ne serait pourtant 
pas forcément synonyme de pertes 
d’emplois: celles-ci peuvent aussi 
être reconverties pour des usages 
pacifiques. Les installations de 
production peuvent, avec les mêmes 
machines et le même personnel, 


produire autre chose: avec 
seulement quelques ajustements, 
une usine peut, par exemple, 
produire du matériel agricole plutôt 
que des armes. Une caserne peut 
être convertie en quartier urbain 
avec logements sociaux et espaces 
verts. Les ressources allouées à 
l’armée et à la guerre pourraient 
servir à l’éducation et la santé. 

Il importe de s’interroger sur 
l’intérêt social des productions de 
remplacement: il est sans doute bon 
de convertir une usine d’obus en 
usine de bouteilles, mais on peut 
être plus dubitatif s’il s’agit de 
convertir, par exemple, du nucléaire 
militaire en nucléaire «civil»... 


Mais l'appui de l'armée au déploiement informatique a aussi 
été crucial dans la miniaturisation de ses composants. À la 
fin des années 1940, les ordinateurs existants sont gigan¬ 
tesques : il faudra ainsi compter 270 tonnes pour les 58 000 
tubes à vide du système SAGE, un peu plus tardif. Mais si 
les tubes constituant alors les ordinateurs appartiennent à 
une technologie maîtrisée industriellement et économique¬ 
ment, ils ne conviennent pas aux militaires, puisqu'ils ne 
résistent ni à la chaleur, ni à de fortes poussées (comme cel¬ 
les de missiles au décollage). Ce sont les financements de l'ar¬ 
mée qui, à partir de 1947, vont permettre les multiples essais 
et perfectionnements des transistors (une technologie aupa¬ 
ravant peu maîtrisée), afin d'en faire un composant autori¬ 
sant son intégration aux dispositifs de type missiles 6 . Et c'est 
seulement à l'issue de ces nombreuses années de mécénat 
militaire que le transistor acquerra sa forme actuelle, en tant 
que composant principal des ordinateurs (constitués par leur 


20 offensive 





MILITAIRE! 


agglomération sur des cartes dites «mères »), et dont la taille 
sera bientôt régie par la fameuse loi de Moore (prévoyant que 
le nombre de transistors des microprocesseurs sur une puce 
de silicium double tous les deux ans). 

Enfin, un dernier apport de l'armée au déploiement du numé¬ 
rique consistera bien évidemment en la mise en place d'In¬ 
ternet, au travers des financements de l'agence DARPA, direc¬ 
tement pilotée par le département de la Défense américain 7 . 
Cette histoire-ci, plus connue, clôt momentanément cette 
imbrication exemplaire entre les militaires et l'informatisa¬ 
tion du monde. 

Par quatre fois, ce sont les nécessités militaires qui vont pré¬ 
sider à la création de l'informatique. Il s'agira tout d'abord 
d'être efficace au combat et de décrypter les messages enne¬ 
mis, puis de rendre possible la gestion fine et partiellement 
automatisée du réel, ensuite de miniaturiser les composants 
de cette gestion afin de pouvoir coloniser les objets les plus 
récalcitrants, et enfin de rendre possible la communication 
instantanée en tout point du globe via le réseau des réseaux. 

LA SCIENCE POUR LA GUERRE 

Cet appui de l'armée auprès des scientifiques n'est pourtant 
pas inhabituel, puisque les sciences, depuis l'avènement de 
la modernité, ont toujours eu partie liée à la guerre. Des lasers 
en passant par les radars, la téléphonie, le GPS (géo-posi¬ 
tionnement par satellite), la production de masse (que la Pre¬ 
mière Guerre mondiale a promue à un seuil jamais atteint 
auparavant), mais aussi les boîtes de conserve, les fermetu¬ 
res éclairs (qui existaient de façon très marginale avant que 
les militaires ne s'en emparent), la médecine industrielle ou 
tout simplement le nucléaire et la chimie industrielle, la liste 
est toujours trop longue à établir lorsqu'il s'agit de détermi¬ 
ner quelle part de notre quotidien a été initialement produit 
par et pour des besoins guerriers. Il est évident que toutes ces 
inventions ne sont pas systématiquement utilisées dans un 
but purement meurtrier, mais il faut néanmoins compren¬ 
dre que les valeurs qui ont présidées à la création de tous ces 
objets et technologies y sont profondément intégrées. Et il ne 
s'agit pas d'imaginer des fantômes malveillants peuplant ces 
machines, mais simplement d'analyser leurs effets les plus 
immédiats, autorisant la mise en place d'un monde où la ges¬ 
tion devient le mode d'appréhension et de rapport au réel le 
plus naturel: preuve s'il en est de la porosité des attitudes 
militaires dans la vie courante, puisqu'il est désormais banal 
de vouloir toujours tout voir, tout enregistrer, tout contrôler, à 
l'intérieur même de nos vies. L'informatique, à l'instar de la 
quasi totalité des technologies produites par les militaires, a des 
effets bien réels sur les populations, alors même qu'elle dépasse 
le cadre initial dans lequel elle a été produite. 

La technique façonne le réel, et il en est ainsi depuis l'appa¬ 
rition de Yhomo sapiens. Cependant, le fait que la technolo¬ 
gie militaro-capitaliste produise le monde dans lequel nous 
vivons est très récent, deux ou trois siècles tout au plus : la 
militarisation du monde en passe aussi par les objets. 
Guillaume Carnino 


LA FRANCE RELANCE 
L’ARME NUCLEAIRE 

LES PAYS VOYOUS existent, mais ne celle des bombes conventionnelles, 
sont pas forcément ceux que l’on croit: En France, les mini-nukes sont 
la France, les États-Unis et la Grande- fabriquées dans le plus grand secret au 
Bretagne relancent la course aux centre de recherche militaire de Valduc, 

armes nucléaires, en violation complète près de Dijon. Mais c’est dans les 
du Traité de non-prolifération. Ils Landes, au Centre d’essais et de 

veulent donner un rôle offensif à leurs lancement de missiles (CELM) de 
armes nucléaires. Considérées comme Biscarrosse, que sont testés les 
trop destructrices pour être d’un usage missiles balistiques qui seront chargés 
acceptable par les opinions publiques, demain d’emmener ces bombes vers 
celles-ci font l’objet de recherche pour leurs cibles. Destinés à équiper les 
en diminuer la puissance. Les bombes sous-marins de la base de l’île Longue, 
nucléaires utilisées contre la population à Brest, les missiles M51 sont d’une 
japonaise pouvaient tuer plusieurs portée très grande, de plus de 6000 

dizaines de milliers de personnes par kilomètres, ce qui leur permettra de 

bombe. Les premières mini-nukes viser la Chine. Ils sont surtout -et c’est 

disponibles sont réputées pouvoir la véritable nouveauté- extrêmement 

tuer 10000 personnes par bombe, ce précis et donc adaptés à des frappes 

qui commence à devenir acceptable, nucléaires ciblées, par exemple contre 

pense-t-on, pour des opinions des centres de pouvoir et des 

publiques qu’on aura préalablement installations économiques. Ce dont 
montées contre tel ou tel pays. Pour George Bush menaçait justement 
autant, quoique réduite, la puissance de l’Iran... 
ces bombes reste bien plus grande que www.nonaumissileM51.org 






LE LIEN ENTRE MILITARISME ET VIRILITÉ A ÉTÉ TRÈS LARGEMENT ANALYSÉ PAR DES AUTEURES 
FÉMINISTES. C'EST DÈS L'ENFANCE QUE LES CATÉGORIES DE GENRE SE CONSTRUISENT, EN 
PARTICULIER À TRAVERS DE MULTIPLES INJONCTIONS À SE CONFORMER AUX STÉRÉOTYPES. 


LA CULTURE GUERRIERE 

LE BERCEAU % ^ JH || J) 


1. Éditions L’Échappée, 2007. 

2. Les jeux vidéo étaient au 
départ des simulateurs de 
combat utilisés pour former 
les soldats américains. 


PARMI CES INJONCTIONS, les jouets représentent un vec¬ 
teur puissant des normes de genre, et constituent des rappels 
à Tordre patriarcal d'une grande efficacité, comme le décrit 
Touvrage collectif Contre les jouets sexistes 1 . En ce qui concerne 
les garçons, les jouets contribuent également à les inscrire 
activement dans la société militarisée d'aujourd'hui en sur¬ 
valorisant la violence, les armes, et la mort. Les futurs hom¬ 
mes, considérés comme des soldats en devenir, apprennent 
ainsi à mépriser la vie d'autrui et à considérer le champ de 
bataille comme un terrain de jeu. 

En effet, on constate qu'une part importante des jouets pour 
garçons appartient de près ou de loin à l'univers de la guerre, 
qu'elle soit fantastique ou réaliste. Le monde des jouets pour 
garçons n'est fait que d'ennemis, d'adversaires à écraser, de 
terres à conquérir, et ceci à l'aide d'armes toutes plus sophis¬ 
tiquées les unes que les autres. 

Certains jouets inspirent des grosses productions fantastiques 
hollywoodiennes comme Les Transformers, sorti en 2007, une 
histoire de robots-voitures extraterrestres avides de destruc¬ 
tion. Ces films mettent en scène des personnages mi-hommes 
mi-monstres équipés de gadgets technologiques ultra-perfec- 
tionnés qui leur permettent de maximiser leur potentiel de 
violence. Les super-héros comme Spiderman ou Batman sont 
surreprésentés et incarnent la virilité dans toute sa « splendeur» : 
la violence apparaît comme seul mode de rapport à l'autre. 
Les jouets pour garçons se réfèrent également aux guerres 
réelles, depuis les Croisades jusqu'à la guerre du Golfe ou l'in¬ 
vasion de l'Irak, en passant par les deux Guerres mondiales. 


PROPAGANDE SUR GRAND ECRAN 

DEPUIS AU MOINS Les années trente, conforme à ses propres mythes, 
HoUywood donne naissance à des tout en Légitimant et, souvent, en 

fiLms qui reLaient La poLitique dépoLitisant La guerre. Après Le 

stratégique de La Maison BLanche et 11 septembre, Les fiLms d’action 
du Pentagone: Le «cinéma de sécurité dominent par rapport aux fiLms de 
nationaLe». Comédies romantiques, guerre proprement dits. Comme Le 
fiLms de guerre ou d’espionnage, ces montre, par exempLe, La Somme de 

productions magnifient L’appareiL de toutes les peurs, où L’on voit un agent 

Défense étasunien, héroïsent Les secret neutraLiser un compLot de 

soLdats et Les agents de La CIA ou du néonazis européens, Le «cinéma 

FBI et sacraLisent L’État. De Top Gun, de sécurité nationaLe» actueL sert à 

qui permit de surmonter une crise de promouvoir La poLitique antiterroriste 
recrutement dans La Navy (qui enrôLait étasunienne. 
à La sortie des cinémas), jusqu’à La À lire: Hollywood, le Pentagone 
Chute du faucon noir, glorification de et Washington, les trois acteurs 
l’armée de terre en action en Somalie, d’une stratégie globale, Jean-Michel 
en passant par Indépendance Day Valantin, éd. Autrement, 
où l’Air Force sauve la planète d’une «Frontières», 
attaque extra-terrestre, ces films 

qui mettent en scène une menace À voir: Opération Hollywood, film 
et sa réponse militaro-sécuritaire documentaire réalisé par Émilio 

renforcent l’image d’une Amérique Pacull (2004), Les films d’Ici-Arte. 



Quel petit garçon n'a pas joué avec les petits soldats en plas¬ 
tique kaki? Ces jouets guerriers rivalisent aujourd'hui de 
réalisme, et véhiculent tous le même message: être un 
homme, c'est être un soldat, et donc tuer. 

Cette banalisation de l'assassinat passe en particulier par un 
goût affirmé pour les armes. Les missiles et lance-missiles 
sont omniprésents, à tel point qu'ils deviennent, pour cer¬ 
tains jouets, les prolongements du corps masculin. C'est 
d'ailleurs ainsi que sont montrées les armes : comme des 
accessoires nécessaires de la virilité, des outils indispensa¬ 
bles à la domination masculine à laquelle on prépare les petits 
garçons. Ceux-ci ne s'y trompent pas, puisqu'ils utilisent bien 
souvent leur arme-jouet contre leurs sœurs ou leurs cama¬ 
rades plus jeunes. 

Ce réalisme militaire est encore plus poussé dans les jeux 
vidéo de guerre 2 , qui sont très populaires auprès des garçons, 
des adolescents et des hommes adultes. Le scénario est tou¬ 
jours le même : avancer en détruisant tout sur son passage. 
La mort est donc omniprésente, bien que la souffrance phy¬ 
sique soit soigneusement cachée. Pourtant, éliminer des per¬ 
sonnages fictifs sur un écran est une chose ; tirer sur des per¬ 
sonnes et commettre des actes barbares réels en est une autre. 
D'autant qu'être soldat, c'est apprendre à mettre de côté ses 
états d'âme et à devenir un exécutant docile. C'est aussi ne 
jamais envisager les traumatismes physiques et mentaux que 
l'expérience de la guerre peut laisser au combattant. Laetitia 
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LA CONTESTATION DE LA GUERRE DU VIETNAM S'EST ÉTENDUE JUSQUE DANS 
LES RANGS DE L'ARMÉE AMÉRICAINE. LES GI'S RÉVOLTÉS ONT «RAMENÉ LA 
GUERRE CHEZ EUX» EN COMBATTANT L'APPAREIL MILITAIRE DE L'INTÉRIEUR 
ET EN S'OPPOSANT AU SYSTÈME QU'IL DÉFENDAIT. 



“BRING THE WAR HOME ” 

PETITE HISTOIRE DES RÉVOLTES DE GI’S PENDANT LA GUERRE DU VIETNAM 


«FUN, TRAVEL AND ADVENTURE» : de l'amusement, des 
voyages et de l'aventure, voilà ce que l'armée américaine pré¬ 
tend offrir à ses recrues pendant la guerre du Vietnam. Hié¬ 
rarchie raciale et sociale, harcèlement et brimades, absence 
totale de droits, voilà ce contre quoi se battent de nombreux 
soldats, conscrits ou engagés, dans les bases militaires du 
pays, tandis que leur armée s'enlise progressivement en Asie. 
Cette révolte inattendue, qui débute en 1967 avant l'offensive 
du Têt, va précipiter la fin de l'occupation américaine au Viet¬ 
nam. Véritable guerre intérieure, faite de scènes d'émeutes 
et de répression violente (les mutins sont passibles d'exé¬ 
cution), elle va questionner en profondeur l'idéologie et 
l'organisation militaire, faisant écho aux mouvements de libé¬ 
ration de cette même période, se nourrissant des écrits anti¬ 
impérialistes, anticapitalistes, féministes et noirs de l'époque, 
modifiant en profondeur les rapports entre société civile et 
militaires. 

Les premiers actes de résistance, collectifs ou individuels, qui 
marquent le début du mouvement anti-guerre au sein de l'ar¬ 
mée américaine sont le plus souvent le fruit de militants poli¬ 
tiques, soutenus à l'extérieur de leurs unités par des groupes, 
partis ou associations civiles. Parmi les premiers soldats à 
se révolter se trouve ainsi Andy Stapp, jeune recrue socialiste 
de Fort Sill, qui, après s'être vu condamner pour diffusion 
de littérature subversive, réussit à créer le premier syndicat 
de soldats américains, l'ASU, avec l'aide du WWP, un parti 
marxiste, avant d'être finalement renvoyé de l'armée 2 . Des 
dizaines d'initiatives similaires, visant à la fois à défendre 
les droits des GI's et à lutter contre la guerre au Vietnam, se 
multiplient à sa suite, permettant ainsi au mouvement de se 
structurer progressivement. Les bars et cafés tenus par des 
civils et des vétérans près des bases y jouent un rôle essen¬ 
tiel, tout comme la presse GI clandestine qui se développe à 
l'époque. Les coffeehouses, lieux de débats et de réunions pour 
les soldats, permettent à ces derniers de nouer des liens avec 
le mouvement anti-guerre à l'extérieur, tout en échappant 
au contrôle de leurs supérieurs. Quant aux journaux, qui 
mêlent analyses théoriques, informations sur l'état de la 
mobilisation et témoignages des atrocités commises au Viet¬ 
nam, ils développent et entretiennent un sentiment de soli¬ 
darité entre soldats malgré le turn-over important au sein des 
effectifs. Outils de formation politique essentiels, ils vont, 
tout comme les assemblées et débats, permettre à des milliers 
de jeunes recrues de transformer un sentiment diffus 
d'amertume et de dégoût en rejet conscient des structures 
répressives de l'armée et de la société américaine. 

Les conséquences de cette mobilisation à la base se font rapi¬ 
dement ressentir dès la fin des années i960: alors que le 
moral des troupes était considéré comme excellent avant l'en¬ 
trée en guerre des États-Unis, le taux de désertion explose entre 
1968 et 1973. Refus d'embarquer, absences non autorisées, 


actes de mutinerie et sabotages dans les bases sont autant d'é¬ 
chos aux refus de combattre et au xjraggings, ces tentatives de 
meurtre d'officiers à la grenade qui se multiplient dans le 
même temps au Vietnam, et contraignent finalement l'état- 
major à renoncer à toute offensive terrestre de masse. 

UN MOUVEMENT SOCIAL ORGANISÉ 

Alors que le mouvement pacifiste qui se développe dans la 
société civile au début de la guerre est majoritairement le 
fait d'étudiants et de salariés des classes moyennes et aisées, 
le vent de révolte qui souffle sur les bases militaires regroupe 
surtout des jeunes hommes issus des quartiers défavorisés, 
ouvriers, travailleurs agricoles, chômeurs ayant trouvé dans 
l'armée un moyen de fuir la précarité et la pauvreté. Cette 
composition sociale, qui facilite le sentiment de solidarité face 
à la hiérarchie, contribue à faire évoluer les revendications 
corporatistes des militaires en revendications 
de classe, à travers le travail de rappro¬ 
chement effectué par les organisa¬ 
tions avec les mouvements sociaux 
extérieurs. Comme l'écrit un soldat 
dans le journal GI Voice : « Le caractère 
classiste de Xarmée américaine est double : 
il réside à la fois dans sa composition et dans 
son utilisation. Alors que l’armée est majori¬ 
tairement composée d’ouvriers et entretenue à 
leurs dépens, elle est utilisée dans le même temps pour 
réprimer la classe ouvrière toute entière en brisant les 
grèves, les manifestations et les révoltes des ghettos à l’in¬ 
térieur du pays et en menant des guerres impéria¬ 
listes et en écrasant les mouvements ouvriers et pay¬ 
sans à l’étranger. » 3 Cette analyse, partagée par 
de nombreux journaux de Gis, explique que 
de nombreux soldats refusent non seule¬ 
ment d'embarquer pour le Vietnam, mais à 
aussi de participer à des interventions ■ ■ ■ M 


1. « Ramener la 
guerre chez soi». 

2. «The Olive-Drab Rebels : 
Military Organizing During 
The Vietnam Era», Matthew 
Rinaldi, in Radical America, 
vol.8 n°3, 1974. 

3. GI Voice, n°2-3. 

4. Fed Up, vol. I, n°2. 

5. « Black Gis Rébellion 
and the Fall of the Flag », 

Revolutionary Worker, 

14 février 1999. 

6 . The New Winter Soldiers, 

Richard Moser, éd. Rutgers 
University Press, 1996. 
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ANCIENS APPELES D’ALGERIE 

QUATRE ANCIENS APPELÉS ont décidé en 2004 de refuser leur retraite 
de combattant et de s’associer pour en reverser le montant à des 
projets de soutien en Algérie, à des populations souffrant de la guerre, 
ou à des organismes oeuvrant pour la paix. L’association a soutenu un 
convoi syndical partant en Tchétchénie, un projet d’aide à la scolari¬ 
sation de collégiens de Mostaganem, le maintien des activités agricoles 
dans un village kabyle. L’association a aussi pour but, à partir d’un 
travail de mémoire sur la guerre d’Algérie, de témoigner et d’œuvrer 
pour la paix, en transmettant la conscience de «l’horreur de la guerre». 
Contact: Association des anciens appelés en Algérie contre la 
Guerre Istricou 81 140 Cahuzac-sur-Vère. 
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La guerre n'est pas combattue en tant qu'événement 
extraordinaire, mais bien comme l'un des rouages 
d'un système répressif plus global. 



«Harcelez 
les huiles!» 

suivi de 

«Les rebelles en kaki» 

Deux textes sur la 
subversion dans les 
forces armées américai¬ 
nes pendant la guerre 
du Vietnam, 
Ed. SIA-Caen, 2006, 91 p. 


Sir! No Sir! 

The suppressed story of 
the Gl movement to end 
the war in Vietnam 

(Chef! Non chef! 
L’histoire cachée du 
mouvement des Gl’s pour 
mettre fin à la guerre 
au Vietnam) 
Film documentaire 
américain de David 
Zeiger, 2005, 84 min. 


■ ■■de «pacification» intérieures : « Nous réclamons la fin 
de l’utilisation de GY s dans les opérations anti-émeutes et anti-grè¬ 
ves. Ces mêmes individus qui tirent profit de la ghettoïsation, 
source d’émeutes , et des conditions de travail , sources de grèves, 
s’enrichissent en volant la population au Vietnam et ailleurs. C’est 
au peuple d’organiser ses usines, ses quartiers , ses écoles, pour son 
propre bénéfice. » 4 Les collectifs de soldats contre la guerre 
voient ainsi leurs revendications dépasser largement le cadre 
de l'armée: autodétermination des peuples, autogestion 
ouvrière, libération des femmes, black power et libération de 
tous les prisonniers politiques côtoient sur le papier et dans 
les manifestations la demande de retrait immédiat des trou¬ 
pes du Vietnam et la fin inconditionnelle de la guerre. Témoi¬ 
gnages de la porosité entre les différentes luttes d'émanci¬ 
pation nées durant cette période, ils inscrivent la révolte des 
GI's dans un mouvement social bien plus vaste. Dans cette 
perspective, la guerre n'est pas combattue en tant qu'événe¬ 
ment extraordinaire, mais bien comme l'un des rouages d'un 
système répressif plus global, bras armé d'une politique d'ex¬ 
ploitation et de contrôle de la population toute entière. 


DÉTRUIRE L'ARMÉE DE L'INTÉRIEUR 

L'appel lancé par le Black Panther Party, «quittez l'armée ou 
détruisez-la de l'intérieur», est largement entendu par les GI's 
noirs, qui organisent leurs propres collectifs pour porter des 
revendications spécifiques. Leur soutien aux mouvements de 
libération révolutionnaires s'explique évidemment par leurs 
conditions de vie particulières dans l'armée : surreprésentés 
parmi les conscrits, ils sont les premiers à subir brimades et 
humiliations, avec les Portoricains, et sont envoyés en pre¬ 
mière ligne dans les combats. L'assassinat de Martin Luther 
King, et la popularité grandissante d'Eldridge Cleaver et de 
Malcolm X contribuent largement à l'émergence d'une cons- 



DES COMITES DE 
SOLDATS EN FRANCE 

APRÈS MAI 68, dans de nombreux pays, Les idées 
antimilitaristes se diffusent jusque dans les casernes. 
En France, des comités de soldats se forment au début 
des années 1970. En 1974 est diffusé un «Appel des 
Cent» signé par des milliers de soldats réclamant Les 
mêmes droits que les civils. Les comités et les feuilles 
d’info se multiplient. En 1974-75 des manifestations 
de soldats en uniforme ont même lieu à Draguignan, 
Karlsruhe et Verdun. Au-delà de revendications sur les 
conditions de vie des soldats, Les comités promeuvent 
l’auto-organisation et La syndicalisation des soldats 
et refusent le rôle de briseurs de grève. Les soldats 
«antimilitaristes révolutionnaires» envisagent 
d’empêcher la répression d’une éventuelle insurrection 
populaire en se retournant contre Leurs officiers et 
se joignant aux insurgés. À La fin de la décennie, La 
répression aura circonscrit Le gros du mouvement. 


cience noire aux États-Unis, qui se retrouve en quelque sorte 
concentrée dans l'armée. Confrontés au Vietnam à une armée 
populaire, elle-même victime du racisme américain, et aux 
États-Unis à une violente répression des émeutes raciales, les 
GI's noirs et latinos sont d'autant plus nombreux à refuser 
de participer à une guerre doublement impérialiste, qu'ils 
sont également soutenus par une grande partie des soldats 
blancs 5 . Les mesures -conseils de pacification raciale dans 
les bases, création de salles de réunion et assouplissement 
du règlement intérieur- adoptées par le Haut Commande¬ 
ment à la fin de la guerre pour calmer la rébellion n'ont 
d'ailleurs aucun effet, si ce n'est celui de renforcer l'agitation. 
Un concert organisé par l'armée à Fort Ord en 1971 tourne 
ainsi à la bataille rangée entre la police militaire et des milliers 
de GI's, ces derniers détruisant des équipements, incendiant 
le mess des sous-officiers. 

La signature des accords de paix de janvier 1973, qui met fin 
à la guerre, et l'abandon conjoint de la conscription, sont des 
conséquences directes des mouvements anti-guerre au sein 
de l'armée. L'historien Richard Moser considère ainsi que la 
révolte des GI's est à cette période le mouvement social le 
plus important, sa particularité étant d'avoir eu lieu dans des 
bases et non dans des usines 6 . Cette vague de protestation, 
inédite de par son ampleur et sa dimension collective, a per¬ 
mis de voir émerger un discours spécifique, à la croisée des 
revendications corporatistes et des idées révolutionnaires, 
mettant au jour de l'intérieur les structures mêmes du com¬ 
plexe militaro-industriel. « Bring the war home» 1 : déserter la 
guerre impérialiste mais s'engager dans la guerre sociale, se 
défaire des carcans militaires pour s'émanciper d'un système 
tout entier. Un slogan d'autant plus actuel aujourd'hui que 
les poignées de soldats et les résistants irakiens qui s'orga¬ 
nisent contre l'invasion américaine n'ont jamais été aussi peu 
visibilisés. Aurélie 


24 offensive 







LA GUERRE 

FACTEUR DE CROISSANCE 



Les Profiteurs 
de guerre 

Brochure éditée par 
L’Union pacifiste 
(avril 2008). 

www.unionpacifiste. 

org 


1. Selon l'Institut inter¬ 
national de recherche 
pour la paix de Stoc¬ 
kholm (SIPRI). 


APRÈS UN RECUL au milieu des années 1990, le marché mondial de l’armement 
a repris du poil de la bête. Les 100 premières sociétés mondiales ont vendu pour 
315 milliards de dollars en 2007 1 . Parmi les dix premiers groupes européens, 
quatre sont français: Thaïes, DCNS (ex-Direction des constructions navales), 
Safran (aéronautique) et Dassault Aviation. Leur premier client, c’est l’État. 
Lorsque la société GIAT Industries vend, par exemple, 350 chars Leclerc à 
l’armée française, elle empoche 17 millions d’euros: l’équivalent de 1700 
logements à loyer modéré... L’exportation marche aussi très bien: les sociétés 
françaises ont vendu des armes à l’étranger pour un montant de 5 milliards 
d’euros -ce qui fait de l’Hexagone le 4 e fournisseur mondial d’armes qui iront 
alimenter les conflits de la planète. 

Les profiteurs de guerre sont aussi des entreprises d’équipements et des 
sociétés de services (restauration, systèmes de sécurité, y compris le 
renseignement...). Sodexo (ex-Sodexho Alliance), par exemple, ne se contente 
pas de construire et de gérer des prisons: au travers de sa filiale Universal 
Sodexo, elle apporte son soutien logistique à l’OTAN au Kosovo et à Kaboul, ou 
à l’armée américaine en Corée. Ces activités représentent un chiffre d’affaire de 
444 millions d’euros (2006), qui promet de se développer avec l’augmentation 
des sous-traitances. La société marseillaise a même fondé une «Academy» 
pour conditionner ses employés (des civils) à la discipline militaire et qu’ils se 
confondent mieux avec le kaki... 

Qui dit « guerre » dit « reconstruction », et là encore ce sont les sociétés des pays 
exportateurs d’armes qui font leur beurre. C’est le cas de Halliburton, société 
américaine «multi-activités» avec ses 45000 salariés dans 70 pays, et un 
chiffre d’affaire de 15 milliards de dollars (2007). Avant même que la guerre en 
Irak ne commence, ce groupe, premier fournisseur de l’armée étasunienne, 
avait obtenu des contrats pour la reconstruction du pays! Le fait que le vice- 
président des États-Unis ait été à la tête de cette société jusqu’en 2003 y est 
peut-être pour quelque chose... 
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TOUJOURS DES 

OBLIGATIONS 

MILITAIRES 


LA DISPARITION du service militaire 
ne signe pas La fin des obligations 
envers L’armée. Un nouveau protocole 
a été mis en place pour « renforcer 
le lien entre les jeunes citoyens et 
la Défense» et, surtout, recruter... 

Il comprend trois étapes obligatoires. 
En classe de 3 e et de 1 ere , les ados 
reçoivent un enseignement de Défense 
qui aborde notamment «la divers¬ 
ification des menaces dans le monde 
d’aujourd’hui ». À leur 16 e anniversaire, 
garçons et filles doivent se faire 
recenser à la mairie. Avant leurs 
18 ans, ils-elles recevront une 
convocation pour la Journée d’appel 
de préparation à la Défense (JAPD). 

Au programme: des films sur le rôle 
«humanitaire» de l’armée et les 
«avantages» du métier de soldat, une 
(très) brève initiation au secourisme, 
et un test sommaire censé «détecter 
l’illettrisme». La propagande 
fonctionne puisque, à l’issue de cette 
journée, des jeunes décident de 
s’engager, séduits par la proposition 
de formation et le salaire immédiat. Si 
on refuse de se plier à cette obligation, 
on ne pourra alors pas passer de 
permis de conduire ni s’inscrire 
à l’université! Il reste difficile de 
mobiliser contre la JAPD car aux yeux 
de la plupart des jeunes c’est une 
contrainte mineure... 


offensive 25 

















LA MILITARISATION DE LA PLANETE SE CONCRETISE PAR LA PRESENCE MASSIVE ET PERMANENTE 
DE TROUPES À DES ENDROITS STRATÉGIQUES. CES BASES EXTRATERRITORIALES, PRINCIPALEMENT 
ÉTASUNIENNES, NE VONT PAS SANS SUSCITER DES MOUVEMENTS DE RÉSISTANCES PARMI LES 
POPULATIONS. 

L'EMPIRE DES BAS 


1. Jules Dufour, 

«Le réseau mondial 
des bases militaires US Les 
fondements de la terreur 
des peuples ou les maillons 
d'un filet qui emprisonne 
l'humanité», 2007, 
sur www.mondialisation.ca. 

2. Chalmers Johnson, 

«The Sorrows of Empire: 
Militarism, Secrecy, and 
the End of the Republic» 

(2004), et «Nemesis: The 
Last Days of the American 
Republic» (2007), 
sur www.globalpolicy.org. 

3. Joachim Vokouma, 
«Vers la fin du pacte colo¬ 
nial», Continental Mag, sur 

www.continentalmag.com. 

4. Ben Cramer, « Bases 
militaires en Afrique », 

publié par le Centre Inter¬ 
disciplinaire de Recherches 
sur la Paix et d'Études 
Stratégiques (Cirpes). 

5. « L'armée française 
en accusation », 

Survie, novembre 2004. 

6. Jules Dufour, 

« Non aux bases, un 
réseau mondial se crée », 

sur www.mondialisation.ca. 


L’EXPANSION DES PUISSANCES MILITAIRES sur le globe 
a commencé avec les voyages d’exploration et la découverte 
du Nouveau monde au XV e siècle. Ensuite, a débuté la colo¬ 
nisation par l’installation simultanée de comptoirs commer¬ 
ciaux et de fortifications militaires. Les liens étaient étroits 
entre les intérêts économiques et les forces militaires pré¬ 
sentes qui les protégeaient et ils le sont encore aujourd’hui. 
Maintenir une domination sur une colonie, ou même sur une 
partie du monde, exigeait une présence militaire encore plus 
importante. Pour soutenir les militaires et protéger les 
bateaux chargés de matières premières en route pour l’Eu¬ 
rope, une puissance maritime était indispensable. Les mar¬ 
chands Hollandais, rusés, ont combiné les deux en dotant 
leurs navires commerciaux de canons. La domination mon¬ 
diale de l’Espagne au XVI e siècle céda ainsi la place à la Hol¬ 
lande puis à l’Angleterre. Au sommet de sa domination (vers 
1900), l’empire britannique comptait 36 bases militaires. 
Aujourd’hui, les bases étasuniennes représentent 90% des 
bases militaires étrangères dans le monde. 

LE MONDE DIVISÉ EN RÉGIONS MILITAIRES 

La base est l’une des multiples formes que prend la présence 
militaire hors des frontières d’un pays en temps de paix. Il 
existe aussi des centres de commandement locaux; la pré¬ 
sence des grands navires de guerre et des sous-marins (sou¬ 
vent doublement nucléaires : propulsion et armement) qui 
circulent à travers les océans, de même que les flottilles 
aériennes et maritimes positionnées à proximité d’un pays 
pour l’intimider - ou pour préparer une attaque. Sur le plan 
stratégique, les bases militaires servent à l’entraînement des 
soldats, à la préparation du matériel de guerre, et au stockage 
des équipements des armées nationales. 

Les divers types de bases et d'installations militaires étasu¬ 
niennes sont répartis sur une grille de commandement divi¬ 
sée en cinq unités spatiales et quatre unités spéciales. Chaque 
unité est placée sous le commandement d’un général 1 . La pla¬ 
nète est considérée du point de vue des états-majors, comme 
un vaste champ de bataille à surveiller constamment et elle 
est le théâtre d’opérations militaires permanentes. 
L’omniprésence militaire des États-Unis est un instrument 
décisif de leur politique impérialiste. C’est ce qu’explique le 
chercheur américain Chalmers Johnson : « Pour les pays colo¬ 
niaux, l’extension de l'impérialisme se manifestait clairement 
en comptant le nombre de colonies. La version américaine 
des colonies, ce sont les bases militaires» 2 . 


Les accords officiels dispensent les 
militaires de respecter le droit des 
pays où ils se trouvent... 




Selon le rapport 2007 du département de la Défense sur les 
bases (Base Structure Report) qui fait l’inventaire des proprié¬ 
tés nationales et extraterritoriales de l’armée américaine, il 
existe 823 sites militaires à l'étranger dans une trentaine de 
pays (qui s’ajoutent à 4 000 autres sur le territoire étasunien). 
Il s’agit là seulement des bases dont les États-Unis sont pro¬ 
priétaires. Les rapports officiels laissent de côté une série de 
bases qu’ils utilisent dans le monde : les garnisons du Kosovo 
où se trouve l'énorme camp Bondsteel, construit en 1999 et 
tenu par une filiale de la multinationale Halliburton ; les bases 
d'Afghanistan, d'Israël, du Koweït, du Kirghizstan, du Qatar 
et d'Ouzbékistan. Il faut aussi ajouter les bases en Irak: une 
centaine en 2005, dont quelques-unes étaient destinées à être 
permanentes. Selon Chalmers Johnson, l’armée américaine 
utilise au bas mot plus de mille bases dans d'autres pays, et 
serait présente en permanence dans au moins 130 pays 2 . Offi- 
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ciellement, l'effectif total des militaires américains à l'étran¬ 
ger est d'au moins 550 000, dont 200 000 militaires et civils 
américains participant aux guerres en Irak et en Afghanis¬ 
tan. La surface totale des possessions militaires extraterrito¬ 
riales est de 130 000 kilomètres carrés, soit plus de onze fois 
la surface de l'Ile-de-France! Certaines de ces bases, comme 
Camp Anaconda en Irak sont tellement gigantesques qu'el¬ 
les ont besoin d'au moins neuf lignes de bus internes pour 
les déplacements 2 . 

On constate une augmentation du nombre de sites extrater¬ 
ritoriaux étasuniens. Il faut y voir le signe de la militarisa¬ 
tion galopante du monde par l'administration Bush. Les mili¬ 
taires et les néoconservateurs justifient cette extension et le 
repositionnement des bases par le fait que la « guerre pré¬ 
ventive» nécessite une présence mondiale des États-Unis. 
D'après la fondation American Enterprise Institute, un think 
tank néoconservateur, le but est de créer «une cavalerie mon¬ 
diale» capable de «galoper» d'une frontière à l'autre et de 
tirer sur les «méchants» dès que l'on dispose de renseigne¬ 
ments à leur sujet 2 . La «guerre contre le terrorisme» n'est, 
au mieux, qu'une petite partie des motivations du Pentagone. 
La véritable raison de la construction de cette nouvelle cein¬ 
ture de bases militaires est l'extension de l'empire américain 
et le renforcement de sa domination sur le monde. 

En parallèle à ce redéploiement, le Pentagone a lancé en 2003 
un plan de fermeture de bases liées à la guerre froide. Envi¬ 
ron la moitié des sites et bases d'Okinawa devra être fermée, 
les militaires et leur matériel étant transférés à partir de 2007 
vers l'île de Guam (un territoire étasunien). Le nombre d'A¬ 
méricains sur cette petite île du Pacifique doit passer de 
iooooà5<oooo, c'est-à-dire un tiers de la population actuelle. 
C'est une des raisons pour lesquelles les autochtones se sont 
organisés pour résister. 

L'AFRIQUE, CHASSE GARDÉE DE LA FRANCE ? 

Alors que l'Afrique accueillait jusque-là une présence mini¬ 
mum de militaires étasuniens (notamment à Djibouti), le 
Pentagone a entrepris de se déployer massivement sur ce 
continent considéré jusque-là comme une chasse gardée de 
la France. Un état-major spécifique a été créé et devrait être 
opérationnel en septembre 2008. Ce sous-commandement 
baptisé Africom est destiné à coordonner toutes les activités 
militaires et sécuritaires des États-Unis dans cette région du 
monde. La volonté des États-Unis de conquérir l'Afrique, vise 
à «faciliter les interventions contre le terrorisme internatio¬ 
nal» et surtout à sécuriser les importants gisements pétro¬ 
liers découverts dans le Golfe de Guinée. 

En Afrique, un «pacte colonial » lie en effet la France et ses 
anciennes colonies sur le plan militaire. Au lendemain des 
indépendances, plusieurs accords militaires ont été signés : 
des accords de coopération de défense et d'autres d'assistance 
militaire technique (AMT), qui constituent des piliers de la 


Françafrique. Certaines clauses de ces accords restent opaques 
mais d'autres très claires stipulent l'obligation pour ces pays 
de réserver en priorité à la France la vente de leur matière pre¬ 
mière ou l'achat de leur équipement militaire. Certains 
accords impliquent la présence de bases permanentes 3 . Envi¬ 
ron 11000 soldats sont ainsi stationnés dans des bases répar¬ 
ties surtout à Dakar, à Abidjan, à Libreville, à Djibouti et à Ban- 
gui 4 . Il faut y ajouter le dispositif Épervier à Ndjamena qui 
dure depuis... 1986. L'association Survie dénonce le fait que 
ces installations militaires défendant «les intérêts de la 
France» concourent au maintien des dictatures tcha-BBB 



NO BASES 

UN RESEAU MONDIAL 


LE RÉSEAU INTERNATIONAL 

pour L’abolition des bases militaires 
étrangères No Bases né en 2007 
s’inscrit dans les mouvements qui 
luttent pour la paix, pour la justice, 
pour l’auto-détermination des 
peuples et le développement 
écologique. Il coordonne des groupes 
en lutte localement et nationalement. 
Au sein du réseau qui réunit de 
nombreux jeunes, les femmes jouent 
un rôle moteur: elles ont notamment 
organisé la Caravane des Femmes 
pour la Paix qui a circulé en mars 
2007 en Équateur. No Bases 
considère que les bases militaires 
étrangères sont des instruments 
de guerre qui renforcent la 
militarisation, le colonialisme, la 
politique impérialiste, le patriarcat 


et le racisme. Il dénonce la 
responsabilité primordiale des États- 
Unis dans la prolifération des bases 
militaires étrangères, comme le rôle 
de l’OTAN et des autres pays qui 
accueillent des bases. Le réseau 
réclame l’abolition de toutes les 
bases militaires étrangères tout en 
appelant au retrait immédiat des 
troupes en Irak et en Afghanistan, 
et en refusant d’avance toute attaque 
contre l’Iran. L’un des buts du réseau 
est de relier les luttes dans les pays 
du Nord et dans les pays du Sud et 
de l’Est car «s’il n’y a pas de chan¬ 
gements structurels au Nord, il sera 
difficile d’atteindre nos objectifs»: 
«Si l’empire est mondial, la résistance 
doit être globale, elle aussi». 

Contact : http://www.no-bases.org 
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Billets d’Afrique 
et d’ailleurs 

Ce bulletin mensuel 
d’information alterna¬ 
tive sur les avatars de 
la politique africaine 
de la France est réali¬ 
sé par l’association 
Survie qui lutte contre 
la Françafrique. Des 
anciens numéros sont 
consultables sur le 
site : http://survie- 
france.org. 




■ ■■ diennes, djiboutiennes et gabonai¬ 
ses, sans oublier qu'elles n'ont pas empê¬ 
ché le génocide rwandais... On se souvient 
aussi des évènements d'Abidjan en 2004, 
lorsque pour répliquer à l'attaque d'un cam¬ 
pement militaire français, les commandos 
français envoyés dans la capitale économique 
ont tiré sur la foule de civils faisant des dizai¬ 
nes de morts et des centaines de blessés 5 . Un 
vrai massacre colonial affirme Survie qui se bat 
pour l'ouverture d'une commission d'enquête. 

La réforme de la politique militaire lancée en 
2008 prévoit une réduction du dispositif en 
Afrique mais aussi le développement 
d'une coopération militaire avec les regrou¬ 
pements de pays africains tels que l'Union Africaine. Et l'ou¬ 
verture de nouvelles bases dans d'autres points stratégiques, 
à commencer par celle d'Abou Dhabi dans les Émirats Ara¬ 
bes Unis, qui réunira à partir de 2009 des soldats des armées 
de terre et de l'air, et de la marine. Par ailleurs, le retour de 
la France dans le commandement militaire de l'Otan mani¬ 
feste la volonté de s'aligner sur la politique des États-Unis. 

UNE RÉSISTANCE MONDIALE 

La présence d'une base militaire entraîne de multiples nui¬ 
sances pour la population locale : lourds travaux pour l'in¬ 
frastructure militaire, pollutions environnementales et 
risques sanitaires, accidents de la route, tirs perdus ou 
«crash» aériens, sans compter que les accords officiels 
dispensent les militaires de respecter le droit des pays où ils 
se trouvent... Les quelques emplois, souvent peu qualifiés, 
« offerts » aux habitants sont une bien maigre compensation 
de cette présence néocoloniale. Les luttes menées par des 
habitants autour des bases militaires dans le monde sont 
donc anciennes et nombreuses. Certaines comme en 
Corée ou au Japon (en particulier à Okinawa, petite île 
où sont concentrées pas moins de 37 bases améri¬ 
caines) se poursuivent depuis plusieurs générations, 
tandis que d'autres comme en Ouzbékistan ou en 
Bulgarie, viennent seulement de commencer. 

Il est difficile de savoir si la fermeture d'une base 
militaire est directement liée aux mouvements de 
protestation ou bien à une restructuration de l'ar¬ 
mée. On sait cependant que si la base navale de 
Vieques, à Porto Rico a fermé en mai 2003, c'est 
bien grâce à la mobilisation des habitants. Cette 


HE** 


base installée pendant la Seconde Guerre mon¬ 
diale par les États-Unis occupait les trois-quarts 
de l'île transformant le territoire en centre d'es¬ 
sais balisitiques. Le bruit assourdissant des 
bombes et le taux anormalement élevé de can¬ 
cer sont quelques-unes des raisons qui ont 
poussé les habitants à se révolter. Au bout de 
soixante ans d'une campagne de désobéis¬ 
sance civile, ceux-ci ont obtenu le départ de la 
base. Le comité «La paix à Vieques» lutte 
maintenant pour récupérer la propriété des 
terrains et obtenir leur dépollution, car la 
marine américaine essaie d'esquiver la prise en 
charge du nettoyage en transférant la propriété 
à des entreprises de construction. 

En Équateur, la lutte contre la base de Manta née en 2006 a 
permis à des centaines d'activistes de soulever un débat natio¬ 
nal sur le rôle des installations militaires étrangères. Depuis 
1999, la base aérienne Eloy Alfaro, située dans la ville de 
Manta, abrite des soldats et des avions étasuniens à l'oeuvre 
dans le Nord de l'Amérique du Sud et dans les Caraïbes. La 
lutte contre le narcotrafic sert de prétexte pour camoufler acti¬ 
vités d'espionnage, renfort logistique et coordination d'ac¬ 
tions antisubversives 6 . L'opposition à la présence militaire éta- 
sunienne à Manta est devenue la pierre de touche de la lutte 
équatorienne pour la défense de la souveraineté, au point que 
le thème a fait partie des débats des dernières élections pré¬ 
sidentielles. Le président Rafael Correa a garanti qu'il ne 
renouvellerait pas l'accord sur la base de Manta qui arrivera 
à expiration en novembre 2009. Les actions menées à Manta 
sont aussi devenues une référence pour d'autres activistes qui 
luttent pour l'élimination des bases militaires étrangères. Les 
expériences latino-américaines ont confirmé le sens des luttes 
préventives pour éviter l'installation de bases militaires, comme 
c'est le cas pour la base Mariscal Estigabirria, au Paraguay. 

À partir de 2003, de nombreux groupes anti-bases dont les 
luttes étaient principalement locales ou nationales ont déve¬ 
loppé des liens et ont lancé une campagne internationale 
contre les bases militaires. Ils ont mis sur pied le Réseau 
international pour l'abolition des bases militaires étrangè¬ 
res (No Bases) en mars 2007 lors d'une conférence mondiale 
en Équateur qui a réuni 400 délégué-e-s de 40 pays (voir 
encadré). Les liens créés par ce réseau favorisent la coordi¬ 
nation des luttes à l'échelle mondiale, une étape indispensa¬ 
ble pour lutter contre le processus de militarisation de la pla¬ 
nète. Reynold et Leila 
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LE COLLECTIF DES OBJECTRICES ET OBJECTEURS TARNAIS (COT) EST UN GROUPE 
DACTION ET DE RÉFLEXION SUR LA MILITARISATION DE LA SOCIÉTÉ. LUN DE SES 
MEMBRES, JEAN-PIERRE, REVIENT SUR LES DIFFÉRENTES LUTTES MENÉES PAR LE 
COLLECTIF DEPUIS 1977, DE L'OBJECTION DE CONSCIENCE AU SOUTIEN AUX INSOUMIS, 
JUSQU'À LA DÉNONCIATION DU RÔLE DE L'ARMÉE DANS NOTRE SOCIÉTÉ CAPITALISTE. 



LE COT: TRENTE ANS 
D’ANTIMILITARISME 


Comment s’est formé le Collectif 
des Objecteurs du Tarn ? 

Jean-Pierre: Ce collectif né en 1977 
a été créé par quatre fondateurs issus 
du comité Larzac dont trois étaient 
objecteurs de conscience; le 
quatrième, plus âgé, avait été 
résistant. Notre première lutte a porté 
sur la reconnaissance du statut 
d’objecteur. Il faut se souvenir qu’à 
cette époque l’objection existait et 
était reconnue, mais sa publicité était 


une mode actuelle, mais à une réalité, 
d’autant plus qu’aujourd’hui l’armée 
concerne de plus en plus de femmes. 

Le COT bénéficie, par rapport à 
d’autres collectifs, d’une longévité 
assez notable. Comment l’expliques-tu ? 

C’est d’abord parce que nous sommes 
un groupe de copains soudés qui s’est 
toujours renouvelé avec de nouveaux 
arrivants. Près de 500 personnes sont 
passées au COT, avec une moyenne 


l’être la police. Notre spécificité est 
de s’intéresser à ce problème et de 
lutter contre : nous sommes plus 
antimilitaristes qu’anti-policiers car le 
jour où la police est débordée, on fait 
appel à l’armée. Par rapport aux «anti¬ 
guerre», j’avoue que j’ai un peu de 
mal. Je comprends bien qu’on puisse 
être anti-guerre, nous aussi nous 
nous définissons ainsi, mais quels 
moyens se donne-t-on pour lutter ? 
Tout le monde est pour la paix et 



Entretien réalisé 

par Khadavali 
et Leila. 

Et mis en forme 

par Nico et Marc 


«Nous considérons que l'armée est un des piliers de la répression 
et de l'oppression en général, comme peut l'être la police» 


toujours interdite. Le COT s’est 
immédiatement défini comme un 
groupe libertaire et ce courant de 
pensée perdure aujourd’hui au sein 
du groupe, bien que quelques 
membres ne le soient pas. 

Dès le départ, le COT s’est revendiqué 
comme le collectif des objecteurs 
mais aussi des objectrices... 

Passés les premiers mois, où il y avait 
essentiellement quelques garçons, 
des filles sont arrivées dans le groupe. 
Elles tenaient à être également 
reconnues comme objectrices même 
si elles n’étaient pas appelées. Cette 
intégration n’a pas été simple, et elle 
a suscité parmi nous un grand débat. 
Ce fut important pour le COT de 
montrer que ce mouvement n’était 
pas uniquement le fait de quelques 
mecs qui ne voulaient pas aller à 
l’armée, mais bien que le mouvement 
d’objection concernait tout le monde. 
Rapidement, on s’est aperçu que l’on 
n’était pas uniquement objecteurs à 
l’armée, mais également à pas mal 
d’autres choses. Notre groupe 
s’appelle «Collectif des Objectrices et 
Objecteurs Tarnais» et on tient à cette 
appellation. Celle-ci n’est pas liée à 


de 30 à 40 militants et environ 200 
sympathisants proches. Ensuite parce 
que nous avons toujours été festifs. 

À une époque, on nous l’a reproché, 
on disait que le COT c’était autant 
de beuveries que de réunions... Mais 
nous avons toujours considéré que 
faire la fête faisait aussi partie du 
militantisme, et je pense que c’est un 
des éléments qui nous a soudés. De 
plus, nous avons également organisé 
une trentaine de fêtes antimilitaristes, 
les seules d’ailleurs en France à porter 
ce nom. Enfin, dans la mesure où il 
y a des jeunes qui arrivent, on se sent 
obligé de continuer. 

À ses débuts, le collectif se situait 
dans une optique plus antimilitariste 
que purement pacifiste. Ces deux 
conceptions sont-elles liées pour 
vous ? Et que penses-tu des gens qui 
se définissent comme «anti-guerre»? 
On se définit plutôt comme 
antimilitaristes que pacifistes. 
D’ailleurs, certains d’entre nous 
n’excluent pas le fait de prendre les 
armes, s’il le fallait. Pour aller vite, 
on considère que l’armée est un des 
piliers de la répression et de 
l’oppression en général, comme peut 


contre la guerre, mais après peu de 
gens luttent effectivement pour qu’il 
n’y en ait pas. 

On parle souvent d’objection et 
d’insoumission, est-ce la même 
perspective ? 

Au départ, le COT était constitué 
d’objecteurs qui acceptaient, pour 
la plupart, le service civil, mais très 
rapidement s’est posé le débat de 
cette alternative et de l’injustice de 
faire deux ans au lieu d’un. Puis 
sont arrivés des insoumis, ce qui fait 
qu’on a plus travaillé par la suite sur 
l’insoumission que sur l’objection. 

Notre gros travail entre 1982 et la fin 
de la conscription en 2001 a donc 
plus été la défense des insoumis 
que des objecteurs, car les nouveaux 
arrivants dans notre groupe l’étaient 
maj oritairement. 

Quelle forme prenait ce soutien 
aux insoumis ? 

C’était essentiellement un soutien aux 
procès, en particulier ceux à la Cour 
d’appel de Toulouse. À chaque procès, 
on organisait le tapage médiatique et 
des manifestations. Ce soutien était 
avant tout affectif parce que c’étaient ■■■ 


AGIR 


Le COT 

Le site du Collectif 
des objectrices et 
objecteurs du Tarn 
avec de nombreux 
textes et des 
émissions de radio 
à écouter. 
www.cot 81 .com 
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■ ■■ des copains, mais aussi financier 
et judiciaire car il fallait trouver et 
payer les avocats. Le soutien est 
même allé jusqu'à T exfiltration de 
France de gens qui avaient été 
condamnés, et qui sont donc passés 
en Espagne, où nous les avons 
soutenus jusqu'à ce qu'ils soient 
amnistiés. Finalement, aucun des 
insoumis aidés n'est allé en prison. 

Au fil du temps, vous avez aussi 
abordé d’autres thématiques, 
notamment le lien entre l’armée 
et l’éducation. 

Après l'élection de Mitterrand, il y a 
eu les accords Hernu-Savary, entre 
l'Éducation nationale et l'armée, 
qui prévoyaient que cette dernière 
intervienne dans l'éducation des 
enfants. À l'époque on appelait ça 
la symbiose éducation-armée. Nous 
avons immédiatement réagi parce 



L’OPPOSITION AUX 
SALONS D’ARMEMENT 

RÉGULIÈREMENT, Les marchands d’armes exposent 
Leurs produits dans des saLons professionneLs. Ces 
expositions ont parfois fait face à de vives oppositions, 
notamment Le saLon DSEi de Londres et L’AFCEA de 
BruxeLLes (ce dernier a même dû renoncer à se tenir 
en BeLgique bien qu’iL ait par La suite rouvert en 
RépubLique tchèque). En France se tiennent Les saLons 
Eurosatory, MiLipoL et du Bourget contre LesqueLs ont 
eu Lieu des mobiLisations pLus ou moins importantes. 

Le dernier saLon Eurosatory s’est tenu en juin 2008 en 
région parisienne. Le 17 juin, aLors que Les marchands 
d’armes faisaient un banquet au Louvre, un 
rassembLement de protestation a eu Lieu à L’initiative 
de L’Union pacifiste. Un tract d’OLS dénonçait La 
déshumanisation accrue de La guerre hi-tech et Les faux 
aLibis humanitaires des profiteurs de guerre, tandis que 
La Brigade activiste des cLowns proposait un menu 
«anthropophage» rappeLant ce que produit réeLLement 
L’industrie des armes et de La guerre. 



Un Monde au Pas 

Sous-titré «Les nouveaux 
visages de la mili¬ 
tarisation», cet ouvrage 
collectif réalisé par des 
militants du Collectif des 
objectrices et objecteurs 
du Tarn offre une 
synthèse claire de la 
question militariste 
aujourd’hui. Le complexe 
militaro-industriel, la 
guerre antiterroriste ou 
humanitaire, la 
production d’armes, 
l’Europe de la Défense, 
les conflits oubliés en 
Colombie, en Somalie, en 
Tchétchénie... sont 
abordés dans une 
perspective critique et 
politique. 

Ed. Apel 



qu'il y avait plusieurs enseignants 
dans le groupe. Ainsi, nous avons 
coordonné la lutte en France, et ce fut 
notre première lutte importante. Il 
y a eu pas mal de manifestations et 
de protestations à tous les niveaux 
et cela dans différents départements. 
Finalement cette symbiose a été 
abandonnée en 1985. À cette époque, 
nous étions un jeune groupe, et c'est 
une lutte qu'on a gagnée, ce qui était 
très important car c'était relativement 
rare à l'époque. Commencer en gagnant 
une lutte nous a aidé à continuer. 

Que prévoyait exactement cette 
symbiose entre l’armée et l’école ? 

L'idée était que l'armée devait 
participer à la formation des citoyens 
dès l'école primaire. Il était donc 
prévu une intervention des différents 
régiments aux endroits où ils se 
trouvaient, pour présenter l'armée 
et l'idée de Défense nationale aux 
enfants. Chez les petits, ça passait 
par des jeux, des baptêmes de l'air, 
et pour les collèges, par des sauts 
en parachute. Cette intervention 
de l'armée dans l'école, bien que 
toujours ludique, était déjà 
inacceptable, puisqu'on voyait bien 
la finalité de la chose : souder le lien 
entre la population et son armée. 
Aujourd'hui, il y a la Journée d'appel 
de préparation à la Défense qui est 
je pense, relativement efficace pour 
recruter des jeunes (voir p. 28). 

Vous vous êtes aussi mobilisés contre 
le salon Eurosatory. Peux-tu nous 
raconter comment vous avez organisé 
un faux salon de l’armement en 2004 ? 


Nous avons participé à la lutte contre 
ce salon en 1998, 2000 et 2002. 

En 2004, n'ayant pas forcément les 
forces ou l'envie de remettre ça sur 
Paris, nous avons eu l'idée de faire 
un faux salon à Albi. C'était très 
intéressant car, au-delà de la 
mobilisation locale, l'idée était de 
faire découvrir ce genre de salon, 
qui s'adresse à des spécialistes, à un 
public non averti. On a donc monté 
notre propre salon avec des armes 
en cartons et des faux marchands 
d'armes. Il faut reconnaître que l'on 
s'est bien marrés ! 

Parmi vos autres actions, vous 
apportez aussi un soutien aux 
objecteurs dans d’autres pays, et 
notamment aux objecteurs israéliens. 

Parallèlement à d'autres actions, liées 
au soutien aux Kanaks en 1986 ou au 
problème kurde et à sa répression en 
Irak à partir de 1988, on s'intéresse 
depuis longtemps à la lutte des 
Palestiniens. Cependant, vu le 
nombre important des comités 
Palestine, nous avons pensé qu'avec 
notre particularité [d'objecteurs], 
il était intéressant de soutenir les 
rejuzniks 1 israéliens. Donc nous en 
avons fait venir certains en France. 
Nous avons organisé des conférences 
pour faire connaître leur situation. On 
retrouve les mêmes différences qu'en 
France : des gens qui acceptent de 
faire l'armée mais qui refusent d'aller 
dans les territoires occupés, d'autres 
qui affirment une forme d'objection, 
et des insoumis qui refusent de faire 
l'armée. En Israël, une partie des 
gens, particulièrement les Juifs 
orthodoxes, sont dispensés d'armée. 

Il est donc facile de se faire réformer, 
mais les rejuzniks font cette démarche 
de refuser. Ils revendiquent le fait 
qu'ils ne veulent pas y aller et sont 
emprisonnés. Ça marche comme ici: 
ils font leur temps de prison, quand 
ils ressortent, on leur représente 
l'uniforme et s'ils ne veulent pas, 
ils retournent en prison. On essaye 
donc de les aider dans la mesure 
du possible, de leur écrire en prison 
par exemple, et aussi d'intégrer 
cette question auprès des comités 
Palestine, parce qu'on est un peu 
spécialisés là-dedans. 

Vous avez publié l’année dernière un 
livre sur la militarisation. Pourquoi ? 
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À la fin de la conscription, on s'est 
intéressés aux ventes d'armes, en 
participant aux campagnes contre 
les supermarchés de l'armement en 
France : Eurosatory, Le Bourget et 
d'autres. Parallèlement, on a entamé 
une réflexion sur l'économie militaire. 
Assez rapidement, on s'est rendus 
compte qu'il y avait très peu de 
documentation sur le sujet, hormis 
quelques travaux d'universitaires peu 
accessibles. Constatant ce manque, 
l'idée nous est venue d'écrire un livre 
qui essaierait d'apporter une réponse 
un peu globale, en simplifiant les 
concepts compliqués, afin d'informer 
le maximum de personnes. 

Comment vois-tu aujourd’hui la 
place des luttes antimilitaristes 
dans les luttes sociales ? 

En France, sur le terrain social, la 
lutte antimilitariste est difficile. Dans 
les forums sociaux où j'ai participé, 
on se heurte immédiatement à des 


syndicats comme la CGT qui 
expliquent qu'il faut défendre l'emploi 
et qu'il est donc normal de fabriquer 
des armes. Quand on explique que 
l'on est le premier ou le deuxième 
pays (suivant les études) exportateur 
d'armes par habitant et qu'il faut 
poser la finalité du travail, il y a 
toujours ce consensus imposé par les 
forces politiques et syndicales. Il n'y 
a aucune remise en cause de 
l'armement nucléaire, ni finalement 
de la présence militaire française en 
Afrique. Contrairement à des États 
comme l'Angleterre ou l'Allemagne, 
nous sommes dans un pays où il n'y 
a pas de débat. 

Au cours des dernières années, 
est-ce que tu as observé un reflux 
concernant l’antimilitarisme ? S’est-il 
dilué dans d’autres luttes ? A-t-il 
changé de formes ? 

Il a forcément changé de forme 
puisqu'à la fin de la conscription, 


l'objet même de la lutte a disparu, 
et il a fallu passer à autre chose. La 
forme purement antimilitariste a 
effectivement reflué. Par contre, on 
constate que cette prise de conscience 
et d'engagement existe encore au vu, 
par exemple, des problèmes 
d'armement ou de l'ampleur du 
mouvement anti-guerre dans le 
monde en 2003. Bien que des gens 
soient conscients que l'on exploite 
l'Afrique, par exemple, en Côte 
d'ivoire ou au Tchad, avec une armée 
qui nous sert à maintenir l'ordre pour 
défendre nos intérêts, sensibiliser la 
population sur ces questions reste 
difficile. Cela tient surtout au fait que 
cette dernière fait tout pour améliorer 
son image, notamment en prétendant 
jouer un rôle humanitaire. Sinon, il 
existe aussi des mouvements contre 
les armes légères qu'il ne faut pas 
négliger. Je leur reproche cependant 
de ne pas poser le problème 
globalement. 

Actuellement, qu’est-ce qui te semble 
urgent ou nécessaire de développer 
dans les luttes antimilitaristes ? 

Sûrement la lutte contre les armes 
nucléaires, parce que c'est le plus 
effrayant et le plus immédiat et que 
partout on assiste à leur prolifération. 
Lorsque l'on vend du nucléaire civil 
dans le monde entier, il ne faut pas 
être naïf : un pays se dotant de cette 
technologie, peut très facilement 
passer du civil au militaire. Ensuite, 
continuer d'expliquer que l'armée 
est un des piliers de l'oppression 
occidentale en général. Pour moi, 
la mondialisation repose sur l'armée, 
c'est le propos de notre livre. Il est 
aussi important de poursuivre la lutte 
contre les missiles M51 (voir p. 21), et 
d'essayer de populariser le débat sur 
le besoin des pays de se doter de 
nouveaux armements. Ainsi, la 
France va construire un second porte- 
avion, tout en sachant qu'il ne servira 
à rien. Il n'y a jamais d'argent pour la 
Sécurité sociale, ni pour l'Éducation 
nationale, mais on en a toujours pour 
fabriquer des armes. Je pense que les 
gens sont sensibles au fait qu'il n'y ait 
pas de fric pour le pouvoir d'achat, 
par exemple, mais qu'il y en a pour 
faire des conneries. ■ 



1. Débuté pendant 


La première guerre 
israélo-libanaise en 
1982, le mouvement 
des Refuzniks «ceux 
qui refusent» désigne 
dès lors les soldats 
israéliens refusant de 
faire leur service mili¬ 
taire quand la cause 
Leur semble « injuste». 



Anarchisme 
et non-violence 

Cette revue éditée 
entre 1965 et 1974 
connaît aujourd’hui 
une seconde vie avec 
un site web où l’on 
trouve d’anciens 
articles et d’autres 
textes plus récents 
sur l’anarchisme, 
l’antimilitarisme 
et la non-violence. 
http://anarchisme 
nonviolence2.org 



Paroles 

antimilitaristes 

Une anthologie jubilatoire 
compilant des citations 
d’auteurs antimilitaristes, 
de Bakounine et Kropot- 
kine à Boris Vian et Pierre 
Desproges en passant 
par Léon Tolstoï et 
Eugène Pottier, le tout 
accompagné de collages 
d’Eric Coulaud non moins 
irrespectueuses des 
militaires dont plusieurs 
sont reproduits dans 
ce dossier. 

Éd. Libertaires 
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UNE DIZAINE DE BASES AMÉRICAINES SONT INSTALLÉES EN ITALIE. FACE À UNE ARMÉE DONT LE 
COMPORTEMENT L'APPARENTE DAVANTAGE À UNE ARMÉE D'OCCUPATION QU'À L'ARMÉE D'UN PAYS AMI, 
LA POPULATION SE MOBILISE. LES EXEMPLES DE LA MADDALENA, AVIANO ET VICENCE. 

W 


DES RESISTANCES 

AU CŒUR DE L'EUROPE 


REMONTANT À LA FIN de la Seconde Guerre mondiale, l'im¬ 
plantation militaire des États-Unis s'est accrue après la dispa¬ 
rition de l'URSS. Ces dernières années l'Italie connaît une nou¬ 
velle phase de mobilisation contre les bases et l'inféodation de 
l'État à la politique étrangère de Washington. Parmi les luttes 
récentes, trois sont particulièrement marquantes, celle de La 
Maddalena qui s'est terminée par une victoire populaire et cel¬ 
les d'Aviano et de Vicence toujours en cours. 

L'archipel de La Maddalena est situé au nord de la Sardaigne, 
à une quinzaine de kilomètres de la Corse. En 1964, par un 
accord secret entre les deux pays la décision est prise d'ou¬ 
vrir une base navale dans l'archipel, c'est l'île de San Stefano 
qui est choisie. Dès le départ, l'État italien préfère la soumis¬ 
sion aux États-Unis à l'apparence de la démocratie; en effet, 
cet accord n'a jamais été ratifié par le Parlement comme l'exige 
la constitution italienne. Endormie par des promesses de 
retombées économiques, la population met du temps à se 
réveiller, mais quand la base entre en fonction en 1972, elle 
s'aperçoit que les retombées sont surtout radioactives. Car l'ar¬ 
chipel sert de point d'appui aux sous-marins à propulsion 
nucléaire de la VI e flotte, qui font escale à San Stefano pour 
les réparations et la maintenance, dont des opérations de char¬ 
gement et déchargement du combustible nucléaire. Les mani¬ 
festations se succèdent (il y aura également des attentats) et 
la mobilisation culmine en 1987 et 1988 avec une grande cam¬ 
pagne pour obtenir un référendum régional sur la fermeture. 
Sous la pression populaire, une grande partie de la classe poli¬ 
tique insulaire, dont le président autonomiste de la région, 
soutient le référendum. Mais ce n'est pas suffisant pour faire 
plier l'État. Après l'échec de cette campagne, la mobilisation 
entre dans une longue phase d'hibernation. 

LE RÉVEIL EST BRUTAL. Le 25 octobre 2003, le sous-marin 
Hartford s'échoue sur des récifs peu après avoir quitté San 
Stefano. C'est la goutte d'eau qui fait déborder le vase, les 
manifestations se multiplient et la mobilisation s'internatio¬ 
nalise. Les écologistes et les nationalistes corses participent 
à des initiatives communes avec les Sardes, l'émotion est si 
forte que l'assemblée territoriale corse adopte à l'unanimité 
une motion demandant la fermeture de la base. Tout cela 
tombe au plus mauvais moment pour le Pentagone qui veut 
augmenter considérablement sa présence dans l'archipel. 
Finalement, face à l'ampleur de la résistance, le secrétaire à 
la Défense Donald Rumsfeld est contraint de céder pour aider 

No Dal Molin est devenu un symbole 
du combat contre les bases et 
contre l'impact de la militarisation 
sur les lieux et les conditions de vie. 



Berlusconi en mauvaise posture. La décision de fermer la base 
est annoncée en novembre 2005 : elle fermera ses portes en 
janvier 2008. 

LA PETITE VILLE D’AVIANO est située dans la région auto¬ 
nome du Frioul-Vénétie Julienne au nord-est du pays. L'US 
Air Force occupe l'aéroport de la ville depuis les années 1950, 
son activité s'accroît fortement quand le démembrement de 
la Yougoslavie commence en 1992. En effet, la région est fron¬ 
talière de l'Autriche et de la Slovénie. Rapidement, le Penta¬ 
gone décide d'agrandir la base pour en faire un point fort de 
son dispositif de contrôle de l'ex-Yougoslavie et de l'Albanie, 
c'est le projet Aviano 2000. Au terme des travaux qui com¬ 
mencent en 1995, le nombre de soldats étasuniens doit pas¬ 
ser de 4500 à 9 000, c'est énorme pour une ville de 8 000 
habitants. D'autant plus qu'il faut ajouter les membres de 
leurs familles qui vivent avec eux. L'opposition s'organise à 
partir de 1996, avec la création du Comité Unitaire Contre 
Aviano 2000 (CUCA 2000) qui se propose de sensibiliser la 
population aux problèmes posés par la base aérienne et de la 
mobiliser pour récupérer le territoire occupé par les forces 
armées étasuniennes. Indépendant de tout parti, le comité 
réunit d'abord des antimilitaristes et des pacifistes, rejoints 
au cours des années par des écologistes. La mobilisation prend 
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de T ampleur suite à deux événements qui montrent toute la 
nocivité de la base. Le 3 février 1998, un avion étasunien parti 
de T aéroport d'Aviano coupe le câble du téléférique de Cava- 
lese lors d'un vol à très basse altitude. Vingt personnes qui 
se trouvaient dans la cabine trouvent la mort. L'année sui¬ 
vante, une partie des avions qui bombardent la Serbie et le 
Kosovo décollent d'Aviano. Mais la mobilisation ne parvient 
pas à stopper le projet et encore moins à obtenir la ferme¬ 
ture de la base. L'échec de la fin de la décennie est aussi une 
conséquence des contradictions de la gauche institutionnelle. 
Alors que nationalement le Parti de la Refondation Commu¬ 
niste exige la fin de l'occupation militaire étasunienne, la sec¬ 
tion d'Aviano participe à la majorité municipale de gauche qui 
soutient le projet et pour conserver le poste d'adjoint au maire 
elle refuse de le bloquer. Même si le gros des travaux sera achevé 
en décembre 2009, CUCA 2000 ne baisse pas les bras. 

IL PRIVILÉGIE MAINTENANT un travail à long terme, avec 
la volonté de faire partager sa riche expérience. Ainsi, le 
comité organise en 2004 une rencontre internationale sur la 
conversion civile des installations militaires et édite en 2006 
un livre sur le même sujet 1 . Vicence est une ville de 100 000 
habitants situé en Vénétie. La présence militaire étasunienne 
dans la ville et ses environs est ancienne et importante. La 
caserne Ederle, en particulier, héberge une partie de la 173 e 
brigade aéroportée qui a combattu aussi bien en Irak qu'en 
Afghanistan. Dans une volonté de rationalisation, le Penta¬ 
gone a décidé de regrouper à Vicence le reste de la brigade 
basé en Allemagne. L'opération qui doit porter les effectifs 
de 2 700 à 5 000 parachutistes nécessite la création d'une nou¬ 
velle base. Bien qu'il se trouve dans une zone résidentielle, 
c'est le site du petit aéroport de Dal Molin qui est choisi en 
2006 par le gouvernement Berlusconi. La décision prise sans 
aucune concertation fait l'effet d'une bombe, et provoque un 
mouvement de résistance inattendu dans cette ville conser¬ 
vatrice peu habituée aux manifestations. Des milliers de cita¬ 
dins d'opinions diverses, organisés dans des comités de base, 
se coordonnent dans le mouvement «No Dal Molin» 2 avec 
l'objectif commun d'empêcher la construction de la base. Les 
raisons du «non» sont nombreuses, parmi lesquelles : le pro¬ 
jet de bétonner le dernier poumon vert de la ville; l'installa¬ 
tion de nouvelles lignes électriques ; d'importants besoins en 
eau qui aggraveront les problèmes de la nappe phréatique ; 
l'augmentation du trafic routier qui provoquera des nuisan¬ 
ces sonores et des accidents et, bien sûr, les violences inhé¬ 
rentes aux villes de garnison, tel que rixes et agressions sexuel¬ 
les contre les femmes. La lutte s'exprime au travers de grandes 
manifestations nationales qui ont rassemblé à trois reprises 
plus de 100000 manifestants, et surtout des actions locales 
quasi quotidiennes. Le mouvement enchaîne débats, péti¬ 
tions, actions symboliques, blocages du chantier, harcèlement 
et boycott des entreprises qui participent aux travaux. En 2007 
par exemple, mille personnes ont bloqué les accès de la 
caserne Ederle avec des blocs de béton et du ciment à prise 
rapide. Pour tenir ce rythme effréné sur la durée, le mouve¬ 
ment s'est doté d'un campement permanent de tentes, où il 
se retrouve, se confronte et met en pratique l'auto-organisa¬ 
tion. En 2007, l'affaire provoque une crise politique dans la 
majorité de centre-gauche quand le chef du gouvernement 
confirme la décision. Pour Prodi comme pour Berlusconi les 


désirs du Pentagone sont des ordres. Et Refondation Com¬ 
muniste qui combat le projet dans la rue, s'incline pour ne 
pas mettre en danger la majorité à laquelle il participe. Depuis, 
la mobilisation n'est pas retombée ; malgré les tentatives d'ins¬ 
trumentalisation et de criminalisation les opposants restent 
unis. Mouvement de masse, auto-organisé et démocratique, 
No Dal Molin est devenu un symbole du combat contre les 
bases, et plus généralement contre l'impact de la militarisa¬ 
tion sur les lieux et les conditions de vie. 


1. Dal militare al civile: 

la conversione préventive 
délia base USAF di Aviano 

(«Du militaire au civil: la 
conversion préventive de 
la base USAF dAviano»), 
1996, Comitato Unitario 
contro Aviano 2000 

2. Le site du collectif: 
www.nodalmolin.it.. 


SON IMPORTANCE DÉPASSE les frontières de l'Italie, des 
militants anti-bases de toute l'Europe et même des États-Unis 
viennent à Vicence pour participer aux actions et partager 
leurs expériences respectives. Cet internationalisme concret 
est peut-être l'embryon d'un mouvement européen contre tou¬ 
tes les bases. Georges Broussaille 



DES INSPECTIONS CITOYENNES 


SEPTEMBRE 2006, Centre d Essais 
et de Lancement de Missiles (CELM) 
des Landes. On prépare le premier tir 
d’essai du missile M51 (voir encadré 
p. 21), dont la date est tenue secrète. 
Alors que le festival antimilitariste 
Peace and Landes organisé par le 
Collectif « Non au missile M51 » et le 
Réseau Sortir du Nucléaire bat son 
plein, quarante activistes pénètrent 
illégalement dans le CELM. La 
première «inspection citoyenne» 
française commence. C’est un concept 
importé de Belgique et qui voit des 
citoyens se substituer aux inspecteurs 
de l’ONU qui traquent les violations 
du Traité de Non Prolifération... mais 
oublient généralement celles des 
grandes puissances. 

JUIN 2007. Le CELM ayant déjà subi 
deux inspections citoyennes, il est 
désormais sur ses gardes. 400 
gendarmes mobiles sont venus 


renforcer les effectifs de l’armee et de 
la DST pour protéger le M51. Malgré 
tout, une vingtaine de militants auront 
raison de la surveillance dont ils font 
l’objet, et parviendront à retarder de 
plus de 48 heures le deuxième tir 
d’essai du missile nucléaire. La lutte 
ne fait que commencer, mais les 
pacifistes viennent de marquer un 
point et la presse locale en fait ses 
gorges chaudes; pas la presse 
nationale, bizarrement. Le troisième 
et dernier tir d’essai du M51 est prévu 
pour la fin 2008. Les pacifistes 
«désobéissants» sont bien décidés 
à l’empêcher complètement. En 
attendant, ils sont allés prêter main 
forte à leurs camarades belges pour le 
blocage de l’OTAN du 22 mars dernier. 
Histoire de rappeler que la menace 
militariste est planétaire... 

Campagne contre le missile M51 : 
www.nonaumissilem51 .org 
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[Î555^73T? DIRECTRICE HONORAIRE DE RECHERCHE AU CNRS, ANDRÉE MICHEL A SIGNÉ SURARMEMENT, 

POUVOIR, DÉMOCRATIE ET CITOYENNES MILITAIREMENT INCORRECTES, TOUT EN ÉTANT ENGAGÉE 
DEPUIS DE LONGUES ANNÉES DANS LA LUTTE POUR LES FEMMES ET CONTRE LA GUERRE. ELLE 
DONNE SON POINT DE VUE SUR LA LUTTE ANTIMILITARISTE ET LE RÔLE JOUÉ PAR LES FEMMES. 



FEMMES 

CONTRE LA GUERRE 



Propos recueillis 
en avril 2008 
et mis en forme par 

Leila et Anita 


Comment expliques-tu la faiblesse du 
mouvement antimilitariste en France? 
Andrée Michel : Les Français ont été 
façonnés par plus d'un millénaire de 
soumission au monarque, que celui-ci 
soit de droite ou de gauche. Ils lui ont 
délégué une fois pour toutes la 
compétence en matière d'impôt et de 
guerre. Ce peuple de citoyen-ne-s 
soumis-e-s, qui n'a cessé de faire des 
guerres depuis des siècles, a inscrit au 
fronton de ses monuments le mot de 
liberté, en guise de compensation à 


du parti au pouvoir ou de l'État, ils 
ont préféré s'engluer dans de vaines 
polémiques politiciennes, plutôt que 
de s'entendre sur un objectif commun 
de limitation des dépenses militaires. 
Des exceptions existent mais elles ont 
été et sont encore très précaires. Il faut 
ajouter à cela la rhétorique accablante 
des médias liés au pouvoir d'État et 
des multinationales qui savent utiliser 
tout un arsenal d'arguments pour 
convaincre les Français-e-s qu'ils et 
elles doivent renoncer à penser et à 


les campagnes, et maintenant dans 
les bidonvilles. Les contestataires, 
féministes ou pas, sont menacées 
de mort, beaucoup doivent s'exiler. 

De nombreuses femmes ont payé de 
leur liberté ou de leur vie les luttes 
courageuses qu'elles ont menées ici 
et là. Ces luttes peuvent parfois être 
très isolées dans de petits villages 
de montagne, où elles ont défini des 
périmètres de paix interdits à tout 
homme portant une arme. D'autre fois 
au contraire ces luttes regroupent de 


« Les féministes et pacifistes colombiennes ont obtenu des victoires : le viol par 
les militaires et les paramilitaires est maintenant reconnu comme un crime.» 


son incapacité de s'octroyer la liberté 
de pensée et d'action à l'égard de l'État 
en matière de défense. Les 
mouvements contestataires de la 
politique militariste n'ont jamais pu 
aboutir en raison de leurs divisions 
politiques. N'ayant jamais pris 
suffisamment de distance à l'égard 


DES CAMPEMENTS 
PACIFISTES 

EN GRANDE-BRETAGNE, des militantes pacifistes ont 
installé en 1981 un campement devant la base aérienne 
de Greenham Common (Berkshire) pour protester 
contre la présence de missiles de croisière étasuniens. 
Ce campement non-mixte est resté sur place 19 ans. 
Les derniers missiles ont été retirés en 1991 et la 
fermeture de la base décidée en 1993. Le camp 
a été définitivement levé en 2000, une fois le site 
effectivement démilitarisé. Par sa longévité et ses 
actions directes non-violentes, le campement pacifiste 
des femmes de Greenham Common a servi de modèle 
à de nombreux autres campements pacifistes 
(généralement mixtes toutefois) au Royaume-Uni et 
dans d’autres pays. Parmi ces autres campements le 
plus ancien encore actif est celui installé en 1982 face 
à la base navale de Faslane en Écosse où se trouvent 
les missiles Trident britanniques, une résistance 
pacifique qui dure depuis 26 ans! 


agir quand la défense est concernée 
car elle est censée assurer « la sécurité , 
le rang, la grandeur et la liberté de la 
France». 

Dans tes travaux, tu t’es attachée à 
montrer comment, dans le monde, les 
femmes étaient souvent les premières 
résistantes à la guerre. Peux-tu nous 
donner des exemples de groupes de 
femmes en lutte contre les conflits armés? 
De tels groupes sont très nombreux, 
particulièrement dans le Tiers-monde, 
où des femmes extraordinaires luttent 
pour que les combats cessent. Un des 
mouvements les plus remarquables 
par son niveau de réflexion et sa 
capacité de mobilisation des femmes 
en vue de la paix se trouve chez les 
femmes colombiennes. Dans ce 
mouvement, de multiples associations 
féministes et féminines (comme la 
Ruta pacijica de las mujeres - La Voie 
pacifique des femmes), au lieu de 
se dénigrer et de se combattre 
mutuellement, se sont regroupées 
dans une coordination qui exige d'être 
consultée par l'État dans sa politique 
militaire. Évidemment la situation est 
différente d'ici, la Colombie est 
ravagée par la guerre civile, dans 


nombreuses femmes dans de grandes 
mobilisations urbaines, malgré les 
menaces ou les interdictions des 
forces militaires en présence. Malgré 
tout, elles réussissent à faire 
fonctionner cette Coordination entre 
différents mouvements, et aussi au- 
delà des frontières. J'ai été leur invitée 
plusieurs fois dans des colloques à 
Bogota et Medellin, j'ai donc pu être 
témoin sur place de cette étonnante 
résistance des femmes. Les Indiennes, 
les Noires, les descendantes 
d'Européennes luttent côte à côte. 
Cette coordination a également 
dépassé les frontières de la classe 
sociale, de l'appartenance à un groupe 
politique ou religieux, etc. Ce qui les 
réunit, c'est leur objectif commun: la 
démilitarisation de la société 
colombienne et l'arrêt des violences 
d'une guerre civile où les femmes et 
les enfants sont les principales victimes. 
Les femmes en Colombie essaient de 
faire entendre raison aux un-e-s et aux 
autres, même si l'État ne veut rien 
entendre. La Banque mondiale elle- 
même reconnaît que l'Amérique latine 
est le continent où les inégalités 
sociales sont les plus marquées. Cette 
injustice fondamentale a généré 
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depuis le début du XX e siècle des 
mouvements de révolte. 

Les féministes et pacifistes 
colombiennes ont obtenu des 
victoires : le viol des femmes par les 
militaires et les paramilitaires est 
maintenant reconnu comme un 
crime. C'est une grande conquête des 
féministes : le viol en temps de guerre 
n'avait pas été dénoncé comme crime 
avant la guerre de Bosnie. À ce 
moment-là, des Européennes, des 
Américaines, les Femmes en noir et 
les féministes de l'ex-Yougoslavie se 
mobilisent et obtiennent la prise en 
considération du viol comme crime de 
guerre. Les Colombiennes ont obtenu 
la même chose dans leur pays. 

Il y a un silence des médias sur les 
groupes de femmes résistants à la 
guerre, car ceux qui sont au pouvoir 
n'ont pas intérêt à en parler. En effet, 
ce pourrait être un grain de sable qui 
viendrait gêner leur profit, tuer la 
«poule aux œufs d'or» de la 
production et du commerce des armes 
constitutifs de « l'économie de 
guerre ». Car, bien sûr, tout le monde 
n'est pas perdant dans nos sociétés 
« modernes » patriarcales où des 
profits énormes sont tirés de la 
production et du commerce des armes ! 

Quel avenir vois-tu dans la lutte 
antimilitariste ? 

Sur la militarisation en général je suis 
assez pessimiste quand je vois que les 
candidats à l'élection présidentielle 
étasunienne ont voté le budget 
militaire permettant à Bush d'envoyer 
plus de militaires en Irak début 2008. 
Les femmes pourraient ébranler le 
système à condition de le vouloir et de 
se donner les moyens de le faire. Mais 
je ne crois pas que dans le monde 
occidental d'aujourd'hui les femmes, 
pas plus que les hommes, aient la 
volonté politique de changer le 
système industriel militaro-sécuritaire 
et de faire preuve d'imagination pour 
y arriver. Il faudrait qu'ils et elles 
comprennent au préalable que la paix 
n'est pas possible dans un monde qui 
creuse un peu plus chaque jour les 
inégalités entre les personnes, les 
genres, les classes sociales, les pays, 
les régions du monde. Il faudrait qu'ils 
et elles soient conscient-e-s que la 
fonction essentielle du système 
industriel militaro-sécuritaire est 
d'abord de légitimer et de conforter 
ces injustices à l'origine de toutes les 
frustrations, violences et guerre dont 
ils et elles veulent l'éradication. Mais 


LE CORPS DES FEMMES, 
UNE CIBLE STRATÉGIQUE 


DANS LA QUASI-TOTALITÉ des conflits armés, les soldats 
commettent des violences sexuelles contre les femmes. 

Ces violences ne sont pas des dommages collatéraux: elles 
sont très souvent planifiées par la hiérarchie, commises 
massivement, et utilisées comme des armes. Elles servent 
à affirmer la domination d’une armée sur une population, 
déshumaniser l’ennemi, briser les liens sociaux. Karima 
Guénivet parle de «guerre dans la guerre» 1 . Les violences 
sexuelles regroupent: le déshabillage forcé (en Tchétchénie), 
le viol public (au Darfour), les mutilations sexuelles (pendant 
le génocide rwandais), l’esclavage sexuel (en République 
démocratique du Congo-RDC), l’insémination et la grossesse 
forcées (pendant la guerre en Yougoslavie), l’inceste sous 
la menace - le fait de forcer une personne à violer des 
membres de sa famille (en RDC)... Il est généralement 
difficile de voir ces actes reconnus et jugés. Une fois les 
soldats de retour dans leur foyer, la violence continue... 
Atteints de «névrose de guerre», de nombreux hommes 
démobilisés se montrent plus violents qu’auparavant avec 
leur famille. Après la guerre en Yougoslavie, on a constaté à 
Belgrade une augmentation de 55% des menaces de mort 
par les hommes contre leurs épouses 2 . 

1. K. Guénivet, «Femmes, Les nouveaux champs de bataille», Quasimodo n°9 
et Le corps des femmes comme champ de bataille, éd. Michalon 

2. A. Michel, Surarmement, pouvoirs, démocratie, éd. L’Harmattan, 1995. 
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Ruta Pacïfica de las Mujeres - Orgamzaciùn Femenina Popular 


le veulent-ils et elles vraiment ? Rien 
n'est moins sûr. 

Les guerres du Vietnam et d'Algérie 
ont duré chacune huit ans, et se sont 
arrêtées grâce aux luttes des 
Vietnamien-ne-s et des Algérien-ne-s, 
pas grâce aux nôtres. Les pays du Sud 
veulent leur dignité ; si les pays du 
Nord les considèrent comme des gens 
corvéables à merci, il y aura toujours 
des mouvements de guérilla. 

D'ailleurs, la guerre est condamnée 
par l'ONU, mais il est aussi écrit qu'on 
ne peut empêcher un peuple ou un 
État de se faire justice quand tous les 
autres moyens sont épuisés. Le droit 
de légitime défense existe. Quand 
l'État français est présent, en tant que 
puissance coloniale en Afrique, si la 
population n'arrive pas à se faire 
respecter par la négociation, elle va 
former des guérillas. 

Peut-être que le changement viendra 
de l'extérieur : des contraintes 
environnementales, de groupes 
humains extérieurs au monde 
occidental... Tout pronostic est 
prématuré, mais on peut penser, 
comme me l'a dit une amie africaine, 
qu'il est nécessaire qu'à travers le 
monde les personnes et les groupes 
motivés par la paix transcendent leurs 
différences pour réaliser leur objectif 
de bien commun. 


Comme tu l’affirmes dans ton ouvrage 
«Surarmement, Pouvoir, Démocratie», 
la paix sans la justice n’est pas 
souhaitable. 

Le mot de la fin, c’est ça: la paix sans la 
justice et sans le respect de la dignité des 
peuples et des personnes n'a pas de 
sens. Les féministes n'arrêteront pas leur 
lutte tant que leur dignité ne sera pas 
respectée; les peuples du Tiers-monde 
n'arrêteront jamais leur lutte anti¬ 
colonialiste tant que leur droit à un 
partage équitable des biens de ce monde 
ne sera pas respecté.* 





SANS PRÉTENDRE À L'EXHAUSTIVITÉ, IL NE FAIT PAS DE MAL D'ÉVOQUER QUELQUES ÉVOLUTIONS 
ET MOMENTS MARQUANTS DE L'ANTIMILITARISME DURANT LES DEUX SIÈCLES PASSÉS POUR 
COMPRENDRE COMMENT LUTTER CONTRE LA MILITARISATION AUJOURD'HUI. 



HISTOIRE FRAGMENTAIRE 

^ DES RESISTANCES 
QMa L'ORDRE MILITAIRE 


1. Des roturiers 
étaient parfois enrôlés 
de force dans des mili- 


AU FIL DE L’HISTOIRE, deux grandes tendances violente de la désobéissance civile, comme lors du refus par 
s’entrecroisent, se conjuguent ou s’opposent : le paci- Henry David Thoreau de payer ses impôts pour ne pas finan¬ 


ces provinciales sans que 
cela ait l’ampleur de la 
conscription nationale. 

2. Sur le modèle, par exem¬ 
ple, de la Garde nationale. 

3. Fort de cette expérience, 
il écrit en 1849 son fameux 

livre sur la désobéissance 
civile. 

4. En 1916, Kropotkine 
prend ainsi position pour 
la guerre contre le 
militarisme allemand. 

5. Dont S. Faure, 
É. Armand, L. Lecoin... 

6. Le Canada, le Danemark 
et les États-Unis adoptent 
bientôt des dispositions 


fisme qui refuse la guerre et ses tueries, et l’antimilitarisme 
qui refuse l’armée, sa discipline et sa hiérarchie. Si les armées 
de l’Ancien régime étaient principalement composées de sol¬ 
dats professionnels 1 , la Révolution française introduit un 
modèle de conscription obligatoire et massive. Impopulaire 
pendant la Révolution, celle-ci l’est encore plus sous l’Em¬ 
pire : les insoumis et déserteurs se comptent par dizaines de 
milliers. Dans certaines régions une écrasante majorité des 
appelés refusent d’aller mourir à la guerre. Ils sont souvent 
soutenus par les populations campagnardes et forment par¬ 
fois des maquis de réfractaires. 

Au XIX e siècle, la conscription perdure sous diverses formes 
et se généralise en Europe. Les grandes nations utilisent leurs 


7. En 1937, la militarisation 
des milices sonnera le glas 
de la révolution espagnole 
bien avant l’écrasement 
des républicains 
par les franquistes. 

8. Fondée en 1921 et 
représentée en France par 
la Ligue internationale des 
combattants de la paix 
(LICP) dans les années 
1930. Depuis 1966, l’Union 
pacifiste est la section 
française de l’IRG. 


armées pour se tenir mutuellement en respect et coloniser 
les autres continents, mais aussi, de plus en plus en ce siè¬ 
cle de révolutions, pour mater leurs peuples. L’antimilita¬ 
risme se développe chez les républicains et les socialistes, qui 
prônent l’armement du peuple 2 plutôt que la constitution 
d’une armée, appareil répressif et bastion réactionnaire par 
excellence avec ses valeurs hiérarchiques et disciplinaires. 
Même la troupe, parfois, refuse de se plier aux ordres, comme 
le 18 mars 1871, à l’aube de la Commune, quand elle frater¬ 
nise avec le peuple au lieu de tirer dessus, et fusille ses géné¬ 
raux. Mais la résistance peut prendre aussi la forme moins 


cer la guerre des États-Unis contre le Mexique. 3 
La III e République se sert du service militaire et de l’école 
publique pour inculquer le nationalisme et contrer les idées 
ouvrières subversives. Au bellicisme patriote, les antimilita¬ 
ristes opposent un internationalisme pacifiste : selon eux, ce 
sont les intérêts nationaux de la bourgeoisie qu’on défend 
au nom de la patrie, les forces des prolétaires seront mieux 
employées dans la révolution que dans des guerres impéria¬ 
listes ou coloniales. La littérature antimilitariste fleurit et des 
organisations spécifiques se forment comme la Ligue des 
antipatriotes en 1886, ou la Ligue antimilitariste en 1902 
(membre de l’Association internationale antimilitariste à par¬ 
tir de 1904). Les syndicalistes révolutionnaires soulignent le 
rôle de l’armée dans la répression des grèves. 

PACIFISTES «INTÉGRAUX» 

ET «RÉVOLUTIONNAIRES» 

La propagande antimilitariste incite les soldats à la mutine¬ 
rie et à la désertion, à la fraternisation avec le peuple et au tir 
sur les officiers, appelle à la grève générale en cas de guerre. 
Entre 1900 et 1914, des dizaines de milliers d’hommes s’in- 
soumettent ou désertent, vivant en exil ou sous une fausse 
identité. Mais il reste beaucoup de patriotes et en 1914 les 
pacifistes sont pris de cours. C’est bientôt l’Union sacrée qui 
prédomine et emporte même l’adhésion d’antimilitaristes 


LES PACIFISTES ET LA 
DEUXIEME GUERRE MONDIALE 


«C’EST AVANT QU’IL FAUT LUTTER 
contre la guerre afin de l’empêcher, 
car pendant on ne peut rien ! » 
Sébastien Faure 

Entre les deux guerres, on distingue 
en France un pacifisme intégral 
refusant toute forme de guerre et 
un pacifisme révolutionnaire refusant 
la guerre impérialiste, tout en 
admettant l’insurrection armée. Face 
à la menace de guerre croissante 
contre l’Allemagne, les pacifistes 
intégraux sont prêts à de nombreux 
compromis pour l’éviter alors que 
les révolutionnaires entendent plutôt 
enrayer une éventuelle entrée en 
guerre par la grève générale. Mais en 


1939 les premiers ne parviennent pas 
à empêcher la guerre tandis que les 
seconds n’arrivent pas à mobiliser 
les travailleurs. Certains pacifistes 
intégraux attachés à «la paix à tout 
prix» se laissent duper par les 
promesses de paix hitlériennes et 
certains vont jusqu’à se fourvoyer 
dans la presse collaborationniste. 
D’autres pacifistes croupissent en 
prison pour leur insoumission ou font 
profil bas en attendant des temps 
moins durs. D’autres encore (y 
compris des pacifistes intégraux) font 
le choix de résister, par les armes 
ou par d’autres moyens (propagande, 
renseignement, faux-papiers, 
filières d’évasion). 


notoires. 4 Seuls quelques anarchistes 5 ou humanistes s’op¬ 
posent encore à la guerre. En Grande-Bretagne, les objecteurs 
de conscience obtiennent toutefois le droit de ne pas porter 
les armes, sous certaines conditions. 6 L’opposition à la guerre 
reprend du poil de la bête en 1917, quand les soldats refu¬ 
sent massivement de se battre, fraternisent et désertent. En 
France, les pacifistes sont durement réprimés et les mutine¬ 
ries noyées dans le sang. En Russie, la situation devient révo¬ 
lutionnaire mais c’est tout de même un régime militariste 
qui finit par s’imposer en URSS. On verra d’autres milita¬ 
rismes prendre le pouvoir en Italie, en Allemagne ou en Espa¬ 
gne. 7 Malgré tout, l’objection de conscience progresse et des 
organisations d’objecteurs voient le jour, comme l’Interna¬ 
tionale de résistants à la guerre (IRG). 8 En France, le paci¬ 
fisme et l’antimilitarisme sont très présents dans les milieux 
libertaires et socialistes, où se côtoient pacifistes «intégraux» 
et « révolutionnaires ». Mais la guerre aura tout de même lieu. 
La fin de la Deuxième Guerre mondiale inaugure l’ère du 
nucléaire et la guerre froide. Malgré une opposition pacifiste 
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aux armes atomiques, les grandes puissances vont désormais 
se mesurer dans un jeu diplomatique de dissuasion nucléaire, 
qui n'empêche pas les guerres d'être toujours nombreuses car 
les empires s'affrontent par alliés interposés et doivent faire 
face à des mouvements indépendantistes dans leurs colonies. 
Si Gandhi et ses partisans obtiennent l'indépendance de l'Inde 
par la désobéissance civile et la non-violence, les décolonisa¬ 
tions se feront le plus souvent par les armes. En France, la 
guerre d'Algérie sera contestée de diverses façons : oppositions 
au départ des appelés, dénonciations de la torture, refus de 
combattre, désertions, soutien aux indépendantistes. La guerre 
des États-Unis au Vietnam connaît aussi une forte contesta¬ 
tion par les civils et les soldats (voir p. 23). 

CONTRE LA DÉFENSE NATIONALE 

En France, l'objection de conscience n'était pas reconnue léga¬ 
lement après-guerre mais le mouvement des objecteurs a 
grossi, notamment avec la guerre d'Algérie. En i960, l'Action 
civique non-violente (ACNV) 9 entame une campagne de dés¬ 
obéissance civile pour le droit à un service civil plutôt que 
militaire. Ses membres agissent à visage découvert, se lais¬ 
sent volontiers arrêter et appellent les réfractaires à ne pas 
se soustraire à la justice. D'autres, autour de Louis Lecoin, 
luttant pour un statut légal afin d'éviter la prison aux réfrac¬ 
taires, dénoncent cela comme un appel au martyr, certains 
insoumis risquant leur vie en cas d'arrestation. Ils critiquent 
aussi le renvoi dos à dos des violences des opprimés et des 
oppresseurs, qu'ils refusent de condamner de la même 
manière. 10 L'objection de conscience est finalement légalisée 
en 1963 mais la loi est très restrictive et interdit la «propa¬ 
gande » pour le statut d'objecteur (un bon prétexte pour conti¬ 
nuer à réprimer les objecteurs). 

Des objecteurs prolongent la lutte en contestant aussi le ser¬ 
vice civil, qui n'est pour eux qu'une autre forme d'embriga¬ 
dement. Leurs critiques dépassent le simple soutien aux 
réfractaires : c'est la militarisation de la société qui est dénon¬ 
cée, c'est-à-dire la mobilisation pour la défense nationale, en 
temps de guerre comme en temps de «paix» 11 , qui donne une 
place centrale à l'armée dans l'organisation sociale et écono¬ 
mique. Organisés en Comités de soutien aux objecteurs de 
conscience (CSOC) 12 s'inspirant des comités d'action de Mai 
68, ils contestent les réquisitions prévues «en cas de 
menace», les juridictions militaires spéciales, les doctrines 
de guerre anti-subversive, la « symbiose » armée-école, l'in¬ 
dustrie de l'armement, etc. 

Dans les années 1980 des mouvements pacifistes importants 
réclament le désarmement et s'opposent au déploiement de 
missiles balistiques en Europe. L'intensification de la course 
aux armements entre les États-Unis et l'URSS fait plus que 
jamais de la compétition économique et technologique un 
enjeu militaire. Après l'effondrement du bloc de l'Est et une 
période de flottement, le complexe militaro-industriel se refait 
une santé avec les « guerres humanitaires » ou « contre la ter¬ 
reur» des grandes puissances, ou les guerres civiles entrete¬ 
nues par les multinationales. Si ces menées guerrières ren¬ 
contrent parfois une opposition importante, comme les 
mobilisations de 2003 contre l'invasion de l'Irak, la contes¬ 
tation reste le plus souvent cantonnée aux milieux militants 
(Palestine, Tchétchénie, Rwanda, etc.). Et si l'abolition du ser- 


DE QUOI PARLE-T-ON? 



ANTIMILITARISME 

Refus de L’ordre 
militaire et de 
l’embrigadement, 
pas nécessairement 
non-violent. Le mode 
d’organisation 
militaire (hiérarchie 
et discipline) peut être 
refusé sans rejeter 
l’usage des armes 
(antimilitarisme 
révolutionnaire). Mais 
il peut aussi s’agir 
du refus de toute 
organisation s’appa¬ 
rentant à une armée. 


OBJECTION DE 
CONSCIENCE 

Refus individuel de 
l’incorporation ou de 
l’usage des armes. 
Certains objecteurs 
demandent un service 
civil plutôt que militaire, 
d’autres refusent 
toute forme de 
service obligatoire 
(objection totale). Il 
peut aussi s’agir de 
refuser de financer 
l’armée par ses 
impôts (objection 
fiscale) ou de parti¬ 
ciper d’une quelconque 
façon à la militarisation 
de la société. 


PACIFISME 

Refus de la guerre 
et/ou de l’usage des 
armes. Cela peut 
aller de pair, parfois, 
avec une réticence 
face aux conflits 
sociaux ou politiques, 
voire une idéologie de 
réconciliation sociale 
récusant l’idée de 
lutte des classes. 


9. Créée par des 
membres de la commu¬ 
nauté de L’Arche de Lanza 
Del Vasto sur des bases 
humanistes. 

10. Voir M. Auvray, Objec¬ 
teurs, insoumis, déser¬ 
teurs, Stock/2, 

pp. 236-237. 

11. Ce qui contribue à 
rendre la notion de paix 
de plus en plus relative et 
incertaine. 

12. Puis plus tard en 
Comités de lutte des 
objecteurs (CLO) ou Fédé¬ 
ration des objecteurs 
(Fédo), plus réformiste, 
qui deviendra plus tard le 
Mouvement des objec¬ 
teurs de conscience 
(MOC). 


vice militaire (remplacé par la JAPD - voir p. 28) rend la ques¬ 
tion de l'insoumission moins pressante en France, le soutien 
aux objecteurs et aux résistant-e-s à la guerre reste nécessaire 
dans de nombreux autres pays, notamment en Israël, en Tur¬ 
quie, en Colombie, etc. 

Avec la militarisation de la société et la privatisation de la 
guerre, la question militaire est devenue transversale et tou¬ 
che de nombreuses luttes. Les militaires sont par exemple 
très impliqués dans le monde civil au travers du nucléaire, 
des nanotechnologies ou des systèmes de surveillance. Il ne 
serait donc pas déplacé d'enrichir les luttes contre le sécuri¬ 
taire, les «nécrotechnologies» et bien d'autres nuisances 
d'une dimension antimilitariste plus marquée, même si ce 
n'est pas leur objet principal. Cela aiderait à ne pas se laisser 
leurrer par le mirage du soldat humanitaire qui assure notre 
sécurité en toutes circonstances et surtout contribuerait à 
remettre l'antimilitarisme et ses visées anti-autoritaires au 
cœur des préoccupations politiques de nos mouvements. 
Khadavali 
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hor izons SOUS CE TITRE, QUI POURRAIT PRÊTER A PLAISANTERIE, PATRICK MARCOLINI MONTRE COMMENT, 
““ SOUS LE PRÉTEXTE DE LACCÈS A LA MODERNITÉ ET DE SALUBRITÉ PUBLIQUE, LA PAYSANNERIE 
A ÉTÉ RÉDUITE A PEAU DE CHAGRIN DANS LES CAMPAGNES FRANÇAISES ET REMPLACÉE PAR 
UNE AGRICULTURE INDUSTRIELLE RAVAGEUSE TANT AU NIVEAU HUMAIN QU'ENVIRONNEMENTAL. 

Lettre d’un Français aux 
Roumains qu’on empêche de 
traire leurs vaches à la main 


CHER-E-S AMI-E-S, 


Une version Légère¬ 
ment différente de 
ce texte a été 
traduite en roumain, 
et circule sous cette 
forme en Roumanie 
depuis mars 2007 ; 
elle a notamment 
été distribuée à des 
paysans roumain-e-s 
Lors des Journées 
fermières euro¬ 
péennes organisées 
par Païsalp 
à Forcalquier en 
octobre 2007. C’est 
également cette 
première version 
qui est parue en 
français et en alle¬ 
mand dans Le n° 155 
(décembre 2007) 
d’Archipel, journal 
du Forum civique 
européen publié 
à Bâle. 


Il y a peu, j’ai appris par l'intermédiaire d'une amie roumaine 
qu'un débat faisait rage en ce moment chez vous, à propos 
d'une législation de l'Union européenne interdisant aux pay- 
san-ne-s roumains de traire leurs vaches à la main, et les 
contraignant à utiliser des trayeuses automatiques s'il veulent 
obtenir l'autorisation de vendre leur lait, ainsi que les diffé¬ 
rents produits qui en sont dérivés. Les partisans des trayeu¬ 
ses automatiques ont surtout pour souci, paraît-il, d'assurer 
une qualité parfaite à ce lait, c'est-à-dire d'en écarter les bac¬ 
téries et les virus qui peuvent s'y mêler du fait de la traite 
manuelle, et de supprimer ainsi tout risque de maladie pour 
le consommateur. Ils prétendent aussi, me dit-on, que l'ap¬ 
plication de ce règlement européen représentera un pas de 
plus vers l'alignement de la Roumanie sur les normes de la 
modernité qui prévalent à l'Ouest : un-e paysan-ne qui trait sa 
vache à la main, quel archaïsme ! Et dans l'imaginaire de ces 
progressistes, derrière le ou la paysan-ne roumain-e et sa pra¬ 
tique ordinaire se profile tout le scandale des siècles passés, 
avec leurs modes de vie rudimentaires, leur pauvreté révol¬ 
tante, et l'obscurantisme de celles et ceux qui s'attachent obs¬ 
tinément à leurs coutumes ancestrales. 

Ami-e-s roumain-e-s, ce type de débats a déjà eu lieu en 
France, il y a quelques dizaines d'années, sur ce sujet et sur 
d'autres ayant trait à la ruralité : la généralisation des machi¬ 
nes à traire dans les fermes françaises, qui date des années 
i960, a précédé de peu l'assujettissement de l'agri¬ 
culture française à la politique agricole euro 
péenne. Depuis cette époque, nous autres Fran¬ 
çaises avons donc vu les effets du processus de 
modernisation dans lequel vous êtes engagé¬ 
es, ainsi que les résultats de ces règlements 
européens que l'on veut vous imposer. Et nous 
vous mettons en garde : vous devez prendre la 
mesure de tout ce que suppose cette simple 
loi, anodine en apparence, interdisant la traite 
manuelle des vaches. Mais cette capacité de 
vous mettre en garde, nous ne la tirons pas 
d'une quelconque supériorité sur vous que 
nous donnerait le progrès technique ou éco¬ 
nomique, ou de la compréhension plus fine 
du cours de l'histoire. En effet, de ce point de 
vue, c'est plutôt vous qui nous êtes supérieur¬ 
e-s -vous ou, du moins, celles et ceux qui 
parmi vous s'obstinent à refuser le « Dévelop¬ 
pement », le « Progrès », et les innovations tel¬ 
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les que ces fameuses trayeuses automatiques. 

En effet, pour toutes celles et ceux qui comptent vendre leur 
production laitière, ce règlement de l'Union européenne signi¬ 
fie l'achat obligatoire de machines à traire ; c'est-à-dire la dispa¬ 
rition, à court ou moyen terme, de tous les paysans pauvres, 
qui ne pourront pas assumer le coût de cet équipement et de 
son entretien. Ceux qui le pourront seront alors amenés sur 
le terrain d'une agriculture productiviste, à la fois sous le joug 
du renouvellement technologique et des politiques agricoles 
de la CEE, et par le jeu des diverses incitations financières 
(aides européennes, vente de la production à l'industrie agroa¬ 
limentaire). Le résultat: de grandes exploitations mécanisées 
et spécialisées. Alors qu'une ferme fournissait localement non 
seulement du lait, mais aussi du beurre, du fromage et de la 
crème fraîche (sans compter les légumes, les œufs et la 
viande), ces usines agricoles que seront désormais devenues 
les fermes ne produiront plus que du lait, en abondance, et 
revendu à des firmes qui se chargeront de le transformer en 
une multitude de produits dérivés. Le plus drôle est que cette 
mutation aura eu lieu au nom de la santé publique, dans l'i¬ 
dée que les conditions de production du lait à la ferme ne 
respectent pas les règles d'hygiène les plus élémentaires, tan¬ 
dis que l'industrie, elle, est propre- c'est bien connu. Or, ce 
que vous verrez arriver sur le marché - ce que vous voyez déjà 
arriver- ce seront des produits laitiers plus nocifs qu'il n'en 
fût jamais à la ferme, pollués et falsifiés selon les inté¬ 
rêts économiques d'une industrie agroalimentaire 
devenue hégémonique. En effet, la concentration 
d'un grand nombre d'animaux dans les gigan¬ 
tesques étables de ces exploitations constitue un 
terrain favorable à l'apparition et à la propaga¬ 
tion rapide d'épidémies : pour faire face, on aura 
donc recours à des antibiotiques, qui passeront 
ainsi dans le lait, puis dans l'alimentation de la 
population, contribuant ainsi à l'apparition de 
souches de microbes résistant à tous les trai¬ 
tements connus. L'habitude d'utiliser des pro¬ 
duits pharmaceutiques s'étant installée à cette 
occasion, les agriculteurs-trices envisageront 
alors avec moins de réticence le dopage légal 
ou illégal des animaux, afin d'obtenir des bêtes 
plus productives et d'accroître leurs bénéfices : 
activateurs de croissance, cocktails d'anaboli¬ 
sants et d'antibiotiques, hormones sexuelles 
de synthèse, seront autant de produits utili- 
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sés dans ce but, et qui provoqueront maladies et cancers de 
toute sorte chez les consommateurs-trices. Bien entendu, ces 
cancers, ainsi que diverses atteintes du système nerveux 
(Alzheimer, Parkinson, scléroses en plaque, etc.), pourront 
aussi être provoqués par les pesticides utilisés dans les cam¬ 
pagnes, dispersés par le vent, broutés par les vaches, et dont 
on retrouvera trace, par conséquent, jusque dans leur lait. 
Parmi les causes de ces maladies, il ne faudra pas non plus 
ignorer les farines animales qui auront certainement été intro¬ 
duites dans l'alimentation bovine, parce qu'elles coûtent 
moins cher que les céréales et le fourrage, et parce que leur 
surabondance artificielle en protéines stimule la production 
de lait. Il ne restera plus qu'à évoquer la pollution du lait par 
les substances toxiques utilisées par l'industrie lors de son 
extraction, de son stockage, de son transport, de sa transfor¬ 
mation et de son conditionnement, et je crois que le tableau 
sera complet sur le plan sanitaire. Enfin, il faudra s'attendre 
à une dégradation extrême du lait sur le plan de ses qualités 
nutritives et gustatives, dégradation analogue à celle que 
subissent tous les biens dont la fabrication a été mécanisée 
et standardisée (légumes insipides, viande dénaturée, vin tra¬ 
fiqué, meubles en faux bois, vêtements précocement usés, 
etc.). Pire encore: la restructuration de toute l'économie 
agraire roumaine sur un modèle techniciste et productiviste 
aura pour conséquence la quasi-impossibilité de se procurer 
un lait, et plus largement une nourriture , échappant aux mani¬ 
pulations de l'industrie agroalimentaire - alors que la plupart 
des Roumain-e-s, ayant de la famille à la campagne, peuvent 
aujourd'hui se procurer à peu de frais des produits authen¬ 
tiques issus de l'agriculture paysanne. Voilà ce qui s'est passé 
en France et en Europe, et voilà ce qui va commencer - ce 
qui a déjà commencé , en fait - en Roumanie. 

Cette mesure, qui interdit la traite manuelle des vaches, doit 
être replacée dans le cadre plus général de l'industrialisation 
de l'agriculture, avec ses conséquences sur le milieu naturel 
et sur le plan humain. Cette industrialisation entraîne en effet 
l'appauvrissement des terres par leur exploitation intensive, 
l'empoisonnement de l'eau, la disparition des espèces ani¬ 
males et végétales considérées comme non exploitables ou 
non rentables, et enfin la transformation ravageuse des pay¬ 
sages et des conditions climatiques, contribuant ainsi à créer 
ces catastrophes que l'on présente abusivement comme 
«naturelles»; tempêtes, sécheresses, inondations, dérègle¬ 
ment du cycle des saisons, etc. Sur le plan humain, l'indus¬ 
trialisation de l'agriculture ne suppose rien moins que l'éra¬ 
dication programmée de la civilisation paysanne. Elle suppose 
en effet la ruine de milliers de paysan-ne-s, réduit-e-s à la mis¬ 
ère, incapables de moderniser leur exploitation et de vivre de 
la vente de leur propre production sur le marché moderne. 
Elle suppose un exode rural massif, l'individualisation des rap¬ 
ports sociaux et la dissolution des liens de parenté. Elle sup¬ 


pose la désertification des campagnes... les enfants des 
familles rurales, conquis par les fausses représentations du 
mode de vie urbain et consumériste, se rêvant bourgeois-e-s 
à la ville et se retrouvant prolétaires de banlieue. Cette indus¬ 
trialisation de l'agriculture suppose aussi la mise en concur¬ 
rence de chacun-e avec tous, la dépendance accrue envers le 
système financier (banques, crédits, endettement) et envers 
des technologies toujours plus complexes et toujours plus 
coûteuses (machines-outils, engrais et traitements chimiques, 
informatisation de la gestion des stocks, etc.). Cette dispari¬ 
tion de la paysannerie n'est pas un aléa de l'histoire, c'est une 
politique planifiée à l'échelle européenne et mondiale, par les 
élites politiques, les dirigeants des grandes firmes de la chi¬ 
mie et de l'agroalimentaire, et leurs experts en tout genre. Ce 
qui est visé, c'est un métier, cette longue science intuitive et 
sans concepts qu'est le savoir-faire paysan ; c'est une éthique, 
celle de l'amour du travail bien fait et de la connaissance 
intime des processus et des rythmes naturels. Ce qui est visé, 

« la restructuration de l’économie agraire 
roumaine aura pour conséquence la quasi- 
impossibilité de se procurer une nourriture 
échappant aux manipulations de l’industrie 
agroalimentaire » 

c'est un milieu, celui du village et de son paysage environ¬ 
nant; c'est une culture populaire, qui s'exprime dans l'arti¬ 
sanat, les coutumes, les traditions orales et les langues ver¬ 
naculaires. Ce qui est visé enfin, c'est une économie basée sur 
l'autosuffisance technique et alimentaire de la communauté 
rurale, et donc sur sa plus grande autonomie possible. 

Avec le déclin de la paysannerie, c'est précisément cette auto¬ 
nomie qui est vouée à disparaître : la production et l'entre¬ 
tien de la vie sont confiés à un système économique et tech¬ 
nologique mondialisé, matériellement incontrôlable. Face à 
cette dépossession, face au machinisme généralisé, il n'est 
pas trop tard pour remettre en culture les grandes vertus de 
la paysannerie : l'esprit d'indépendance, le goût pour la ■■■ 


CHANTAGE À LA DÉLOCALISATION 

ALORS QUE les ouvriers français sont discours de la direction disant que, 
en permanence l’objet de menaces de dans les pays de l’Est, les gens sont 
délocalisation, Renault a employé le dans la misère et sont prêts à tout 
même procédé auprès de ses salariés accepter pour avoir un travail», 
roumains, qui se sont mis en grève. expliquait un délégué CGT. 

Comme un chantage, la direction ne Les dirigeants de Dacia n’en croient 
cessait de vanter la qualité des usines pas leurs oreilles... «On s’attendait 
Renault en Russie ou au Maroc, qui à des revendications salariales, mais 
assemblent également des Logan. nos employés exigent une hausse de 
Quoi qu’il en soit, cette grève a plus de 60% !, s’exclame un 

régénéré l’internationalisme ouvrier, responsable de l’usine. Aucune usine 
créant une vague de solidarité dans au monde ne peut augmenter les 
toute l’Europe, notamment dans les revenus du jour au lendemain dans 
usines Renault françaises, qui ont une telle proportion...» Quoi qu’il en 

organisé des collectes de soutien. soit, après trois semaines de grève, 

Voir une grève dans l’un des pays de ils ont cédé. Les ouvriers ont obtenu 
l’Union européenne où les salaires une augmentation mensuelle 
sont au plus bas est encourageant d’environ 100 euros et une prime 
quand on ne cesse de briser ici le annuelle de 245 euros, 

droit social. «La grève a cassé le 
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■ ■ ■ simplicité, la pratique de l'entraide et la souveraineté de 
la communauté sur ses propres conditions d'existence. 

Il n'est pas trop tard, car cette classe paysanne, moribonde 
chez nous, je l'ai vue chez vous vivante encore. Ces hommes 
en habits simples, coiffés d'une casquette, ces femmes en 
tablier et en jupe longue, la tête couverte d'un fichu, ces êtres 
dont le corps solide et fatigué repose sur le monde avec 
confiance, je les connais bien: mes grands-parents étaient 
comme eux; et leur langage, leurs manières et leurs valeurs, 
j'en reconnais encore l'héritage dans le langage, les maniè¬ 
res et les valeurs de mes parents. En France, notre peuple 
souffre d'avoir voulu oublier ce passé paysan, d'abord en le 
fuyant pour les usines et la condition prolétarienne; puis, 
maintenant, en se fantasmant «classe moyenne», petite bour¬ 
geoisie moderne qui court derrière l'argent, derrière les 
signes matériels de la réussite professionnelle, derrière son 
propre temps que la société actuelle lui vole incessamment. 
Et chacun se sent confusément coupable d'avoir accepté la 
fausse civilisation de l'industrie, de l'État et de l'argent, d'a¬ 
voir laissé derrière lui la campagne et les vraies richesses. Or, 
ce peuple paysan est encore vivant chez vous, et bon nom¬ 
bre de celles et ceux d'entre vous qui ont rejoint les villes en 
ont gardé les façons de parler, de sentir et de juger. C'est à ce 
peuple paysan, et à ce qui subsiste de lui en vous-mêmes, que 
vous devez faire confiance pour arrêter ce processus de dés¬ 
agrégation de la civilisation paysanne, ce processus d'indus¬ 
trialisation forcenée des modes de vie, des manières de pen¬ 
ser, qui retire aux hommes et aux femmes toute autonomie, 
toute singularité. 

Peut-être faudra-t-il un jour faire une révolution d'un nou¬ 
veau genre, une révolution qui rendrait aux gens de peu, aux 
gens ordinaires, le pouvoir sur leur propre vie, une révolu¬ 
tion qui viserait la décomposition de ces systèmes d'hégé¬ 
monie que sont l'industrie et l'Etat. Mais en attendant, refu¬ 
sez cette idéologie progressiste qui veut que toute innovation 




technologique soit nécessairement un progrès social ou 
moral. Méfiez-vous de cette fascination pour l'Europe, de la 
fierté d'être Européen-ne-s qui cache mal cette «volonté 
anxieuse de s'uniformiser» que Pasolini reprochait aux Ita¬ 
liens de son temps, fraîchement convertis à l'idéologie euro¬ 
péenne et à la société de consommation. Résistez aussi au 
recours à la nation roumaine, facilement revêtue des attributs 
mythiques de l'ère pré-industrielle : la nation roumaine, en 
tant que terre mystique et communauté imaginaire, ne rem¬ 
placera jamais la terre et la communauté réelles ; la question 
paysanne est universelle, elle ignore les nations et ne connaît 
que les particularismes régionaux. Maintenez ou rétablissez, 
en tout lieu et en toute occasion, ces liens directs entre les 
producteurs ruraux et les consommateurs urbains, qui échap¬ 
pent à l'emprise de l'État, qui court-circuitent les rapports 
marchands déterminés par la grande industrie, et qui ont tou¬ 
jours pourvu la population en biens de première nécessité, 
même au cœur des crises les plus graves. Maintenez vivante 
la grande tradition paysanne, préservez les villages, les pay¬ 
sages et la culture populaire -mais pas à titre muséogra¬ 
phique : en actes, dans la pratique quotidienne, dans la cha¬ 
leur de l'amitié et de l'estime réciproque. Transmettez enfin, 
le plus largement possible, le trésor des savoir-faire tech¬ 
niques, agricoles et culinaires, les connaissances botaniques 
et médicinales accumulées depuis des siècles par la civilisa¬ 
tion paysanne. Entendez-moi bien... il ne s'agit pas de reve¬ 
nir à un prétendu âge d'or de l'humanité; il s'agit d'instau¬ 
rer un nouveau rapport entre villes et campagnes, qui 
interrompe leur destruction commune aussi bien sur le plan 
matériel que sur le plan culturel, et qui permette à chacun-e 
d'entre nous de retrouver les conditions préalables à la cons¬ 
truction d'une société autonome, capable de dominer sa tech¬ 
nique et son économie. 

Ami-e-s roumain-e-s, vous avez la réputation d'être un peu¬ 
ple qui a toujours boycotté l'histoire - c'est du moins ce qu'a 
dit, je crois, Lucian Blaga, l'un de vos plus éminents philo¬ 
sophes. Si le mouvement de l'histoire doit être indexé sur 
celui du développement de l'économie marchande et de ses 
technologies, alors oui, restez fidèles à vous-mêmes et boy¬ 
cottez l'histoire ! 

Patrick Marcolini (acarus@no-log.org) 
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CHIAPAS 


LA TENSION MONTE D’UN CRAN 

LE 4 JUIN, environ 2000 soldats et policiers sont entrés dans le village de La 
Garrucha «siège d’un des cinq conseils de bon gouvernement» et quelques 
communautés alentour. Motif? Ils prétendaient chercher et détruire des plants de 
marijuana. Ridicule. Mis en déroute par les femmes, les enfants, les hommes du coin, 
ils en ont quand même profité pour ravager quelques plantations de maïs. Il s’agit d’une 
provocation directe contre l’EZLN, visant à la faire sortir des forêts pour l’écraser 
militairement, la plus importante depuis bien des années. Mais du coup la solidarité 
internationale s’est renforcée, et les initiatives notamment européennes sont 
nombreuses. Les zapatistes et leurs soutiens n’ont pas dit leur dernier mot. 


MOYEN-ORIENT 


VIDÉASTES ANARCHISTES 

A-FILMS est un collectif anarchiste 
qui organise des ateliers vidéo 
en Palestine et au Liban. On peut 
visionner les courts métrages qu’ils 
produisent sur leur site, ils sont 
disponibles en anglais, arabe, alle¬ 
mand, espagnol, italien et français. 


http://a-films.blogspot.com| 


EUROPE 


EUROPE DU CAPITAL 

RÉCEMMENT, les ministres 
européens de l’Emploi se sont mis 
d’accord pour que la durée maximale 
hebdomadaire de travail soit de 60 à 
65 heures. «C’est un compromis qui 
fait sens, qui représente un net pro¬ 
grès social», a estimé le commissaire 
européen aux Affaires sociales ! 
Et dire qu’il se demande encore 
pourquoi la France, la Hollande 
et l’Irlande ont voté non à la 
Constitution européenne! 

Enrnm 

JUSTICE 


CORÉE DU SUD 

PAS DANS NOS ASSIETTES 

EN MAI, ne répondant à l’appel d'aucun parti, d'aucun 
syndicat, des lycéens envahissent Séoul contre la levée de 
l'embargo sur la viande de boeuf américain, en raison de la 
vache folle. Depuis, des centaines de milliers de Coréens 
sont mobilisés quotidiennement dans un mouvement social 
d’une ampleur exceptionnelle. Les revendications se sont 
élargis : contre les privatisations, pour la démission du 
président Myung-bak... Certaines manifestations ont 
dégénéré, notamment lorsque des participants ont déplacé à 
l'aide de cordes des cars de police pour les utiliser comme 
barricades ! Avant de les escalader à sac de sable ! Résultat, le 
gouvernement a répondu par 20000 policiers anti-émeute! 
Le chef de la Police a menacé d’« employer la méthode 
des années 80», c’est-à-dire sous la dictature militaire. 
D’ailleurs, la censure a commencé à sévir notamment 
des sites internet. En attendant la victoire finale (?), les 
importations ont été limitées aux bêtes plus jeunes, moins 
exposées à la maladie. Et les grandes surfaces et restaurants 
hésitent à proposer la viande américaine. La lutte continue... 



ET LIBERTÉ POUR MUMIA! 



MUMIA ABU-JAMAL, journaliste et 
membre fondateur de la section du 
Black Panther Party de Philadelphie, 
a été condamné à mort en 1982 à 
l’issue du procès concernant le 
meurtre de Daniel Faulkner, qu’il 
a toujours nié. Ce célèbre 
journaliste, appelé la Voix des 
sans-voix, s’était spécialisé dans 
les reportages sur la brutalité 
de la police envers toutes les 
minorités. 

La cour d’appel fédérale 
de troisième circuit de 
Philadelphie a jugé que le 
procès à l’issue duquel 
Mumia a été condamné était 
entaché de racisme. La 
cour reconnaît que les 
droits constitutionnels 
de l’accusé n’ont pas été 
respectés, elle a donc 


annulé la condamnation à mort. 

Mais le nouveau procès réclamé par 
Mumia ne lui a pas été accordé. 
Comme l’a souligné le journaliste 
d’investigation américain David 
Lindorff dans le Philadephia Inquirer, 
« les tribunaux sont allés jusqu’à 
changer les règles afin de maintenir 
Mumia Abu-Jamal sous le coup 
d’une exécution». Un procès avec 
constitution d’un jury aura bien lieu, 
mais pour statuer à nouveau sur la 
sentence. 

Contrairement à ce que certains 
laissent entendre (pour empêcher 
toute mobilisation?), Mumia n’est pas 
à l’abri d’une nouvelle condamnation 
à mort ou à l’enfermement à vie. 
L’accusation, par la voix de la 
procureure, a déclaré que son équipe 
ferait tout son possible pour que 
Mumia soit exécuté. 



HALTE AUX JEUX 
DE LA TYRANNIE 

Extrait d’un tract distribué avant 
que ne se tienne les JO 2008. 

« BEIJING 2008 : UNE STRATÉGIE 
KAPITAL, [...] La population laborieuse, 
comme toujours lors des JO, peinera à 
rembourser les dettes que l’État consa¬ 
cre à cette course inutile à la médaille. 
Dans le même mouvement, les sponsors 
profitent de l’écran olympique pour 
incruster davantage dans les consciences 
la marchandise. Les États des-mots- 
cratikes, quant à eux, marchent au pas 
cadencé avec le parti-État chinois: il 
réprime? Ils protestent intérieurement 
mais poursuivent malgré tout leur mar¬ 
che en rythme, émerveillés qu’ils sont 
par cet «atelier du monde» où la 
croissance du vide enfonce les pauvres. 
L’esclavagisme moderne risque, à la 
faveur de cette compétition mondiale, 
d’obtenir un label de respectabilité. 
D’autant que là-bas les puissants d’ici 
trouvent tout leur intérêt à l’exploitation 
intensive du travail d’autrui qui reste 
la loi mondiale d’airain. C’est bien pour 
cela qu’une Ségolène Royal a pu vanter 
les mérites de la justice chinoise quant 
à sa célérité. De cela, RSF n’en parle 
pas et pour cause : il s’agirait seulement 
selon cette organisation, de civiliser 
l’exploitation... » 


Extrait d’un tract du Collectif anti- 
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ent retien DANS UN LIVRE D’UNE RARE LUCIDITÉ, JEAN LUC- DEBRY DÉCRIT COMMENT L’IDÉOLOGIE «PETITE- 

BOURGEOISE» S’EST IMPOSÉE DANS DE LARGES COUCHES DE LA SOCIÉTÉ. L’OBSESSION DE L’HYGIÈNE 
ET DE LA SÉCURITÉ, LE CULTE DE LA MARCHANDISE ET DE LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE ONT REMPLACÉ LES 
SOLIDARITÉS ET LA CULTURE DE RÉSISTANCE DES CLASSES POPULAIRES. CE «TRIOMPHE DES CLASSES 
MOYENNES» SE COMPREND AU TRAVERS D’UNE ARCHITECTURE DU NON-LIEU, SANS PASSÉ ET SANS 
AVENIR, QUE L’AUTEUR DÉCRYPTE DANS SES OBSERVATIONS PSYCHO GÉOGRAPHIQUES. 



propos recueillis 
et mise en forme 

par Cédric 


On te connaît pour ta participation à 
la revue «Gavroche» ou pour tes travaux 
sur la Commune, on peut être surpris 
de te retrouver sur une thématique 
sociale actuelle comme celle du 
triomphe des classes moyennes. 
Pourrais-tu nous expliquer ce qui t’a 
amené à écrire sur cette question ? 
Aujourd’hui, la notion idéologique 
de classe moyenne domine la société. 
Son objectif est de convaincre la 
majeure partie de la population qu’elle 
participe d’une grande famille. Les 
valeurs de cet égotisme sacralisé et 
célébré au sein de cette idéologie 
sont mises en scène dans le culte 
maniaque de l’hygiène et de la 
sécurité, l’exaltation de la valeur 
travail, au sein de laquelle la fonction 



se confond avec l’existence, et, 
naturellement, la propriété privée 
comme sanctuaire de la marchandise. 
Culte d’une croyance dans lequel le 
désir de résistance est gommé. C’est 
un propos plutôt désenchanté car 
les perspectives de créer des lieux de 
résistance se réduisent comme peau 
de chagrin. 

Peux-tu revenir sur le terme de classes 
moyennes car, comme tu le dis, 
certains vont dire que la majorité des 
gens appartiennent à cette catégorie, 
des sociologues affirment qu’elle 
n’existe pas ou plus, qu’elle est en voie 
de délitement par la précarisation... 

Tu emploies aussi le terme de «petit- 
bourgeois». 

«Classes moyennes» est un terme 
fourre-tout utilisé par les sociologues. 
On se demande s’il a une existence 
sociale réelle ; il est utilisé par les 
marlceteurs pour faire consommer et 
par la classe politique pour mobiliser 
«le votant» lors des campagnes 
électorales. Cette notion diffuse repose 
avant tout sur l’idéologie de la petite- 
bourgeoisie. Historiquement, l’objectif 
de la bourgeoisie est de créer une 
classe tampon entre le prolétariat 


et la bourgeoisie, qui permette de le 
pacifier et de le faire rentrer dans un 
état de soumission qu’il aurait lui- 
même désiré. Dans plusieurs pays 
d’Europe, à la fin de la Première 
Guerre mondiale, le fascisme a été 
une solution - tout comme en Russie 
la contre-révolution bolchevique - 
pour supprimer l’idée révolutionnaire. 
Après la Seconde Guerre mondiale, 
l’enjeu de la pacification a continué. 

À cet égard, l’école de Francfort montre 
bien de quoi il s’agit... Si le fascisme a 
permis de sauver le capitalisme dans 
une situation de crise, il a un coût en 
termes de folie et de destruction. Pour 
convaincre que le prolétariat n’existe 
plus en tant que classe, il faut lui faire 
croire qu’il n’y a plus pour tous qu’un 
projet petit-bourgeois auquel chacun 
peut et doit s’identifier. Autant le 
prolétariat était une classe que l’on 
pouvait situer par rapport à l’appareil 
de production, autant les classes 
moyennes sont un processus 
idéologique qui s’identifie totalement 
à la marchandise. Nous ne sommes 
plus dans une création de valeur 
pour le capital, mais dans une position 
de soi-disant jouissance dans la 
consommation de la marchandise, 
il y a un glissement des méthodes 
de domination. 

Cette acculturation, ces pertes de 
repères culturels de la classe ouvrière, 
cette histoire de la marchandise a 
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certes joué un rôle important, mais 
les ouvrier-e-s n’ont-ils pas eux-mêmes 
été acteurs et actrices de leur destin et 
n’ont-il pas participé de ce mouvement 
d’embourgeoisement ? 

Le prolétariat a été totalement 
désarmé, notamment par la 
domination du parti communiste et 
des idées staliniennes jusque dans 
les années i960, 1968 ayant été un 
soubresaut. Ensuite, il y a eu l’effon¬ 
drement historique du communisme 
d’État, avec la chute du mur de Berlin 
et la propagande qui l’a accompagné : 
«Vous voyez, vous avez perdu, les 
seules perspectives qui sont offertes 
sont celles de la réussite individuelle». 
Tout est réduit à l’individu, les 
tensions sociales et économiques se 
rabattent sur le sujet qui culpabilise 
de ne pas réussir à correspondre au 
modèle qu’on lui présente. Tu as 
raison de dire qu’il y a eu un échec du 
mouvement ouvrier. L’accaparement 
par des militants professionnels -les 
communistes de parti, toutes familles 
confondues - de l’activité politique 
dans les quartiers et dans les usines 
fut un phénomène qui participa de 
ce processus historique. En perdant 
ses habitudes d’autoorganisation 
et sa capacité à articuler un discours 
critique sans intermédiaire, il devient 
alors une proie facile pour l’idéologie 
de la marchandise car c’est ainsi que 
débute la dépossession. Contrairement 
à une période antérieure au cours de 
laquelle la bourgeoisie fonctionnait 
par exclusion, il s’agit désormais 
d’intégrer le prolétariat. On assiste en 
effet au déploiement d’une idéologie 
de l’inclusion. Les pratiques collectives 
et les idéaux sociaux doivent ainsi 
disparaître, car seule compte 
dorénavant la création de la valeur. 

Nous sommes donc confronté-e-s au 
développement d’un mode et d’un 
style de vie. Ton livre a pour titre Tous 
propriétaires , la propriété immobilière 
joue un rôle central. 

Oui, elle joue un rôle à deux niveaux: 
dans celui de la représentation. Il n’y a 
même pas besoin d’être propriétaires 
pour s’identifier 

à cette idéologie, il suffit d’y croire (le 
rêve), et puis il y a ceux qui se 
retrouvent propriétaires, enfermés 
dans leur pavillon, dans cette surface 
quadrillée. Il y a un appauvrissement 
total de la relation aux autres et de la 
vie sociale en général. Elle est parodiée 
jusqu’à la caricature dans le spectacle 


« Les pratiques collectives et les idéaux sociaux 
doivent disparaître/ car seule compte dorénavant 
la création de la valeur » 



des journées du voisinage, les 
barbecue-parties et la citoyenneté 
prétendument participative. Toutes 
pratiques et tout discours qui portent 
en eux leur propre caricature. Il y a, 
dans ce cadre, une incapacité 
manifeste à se penser dans une 
situation collective. C’est la différence 
avec le prolétariat, grâce à son 
organisation, il pouvait réfléchir et 
remettre en cause sa condition. Or, 
aujourd’hui, celui qui est enfermé 
dans sa propre propriété privée ne 
peut pas se penser comme un élément 
d’un système global, il est enfermé 
dans le huis clos de son ego. 

Récemment, j’ai été effrayé de 
constater que l’idéologie pavillonnaire 
que tu décris se retrouve tout autant à 
la campagne qu’en banlieue. J’ai vu 
des bourgs désertés et, tout autour, 
des lotissements de pavillons s’étendre 
avec leurs jardins bien proprets, leur 
gravier, leurs clôtures. Ce modèle 
pavillonnaire s’est généralisé et 


accompagne le triomphe des classes 
moyennes et du capitalisme... 

C’est un modèle idéal pour l’iden¬ 
tification au culte de la marchandise, 
la nouvelle religion du capital. Depuis 
les années 1950, cette image de la 
famille idéale, avec peu d’enfants, un 
chien, recluse dans le spectacle de sa 
sécurité, est devenue une sorte d’icône 
emblématique d’un idéal fondé sur 
l’aliénation désirée. L’obsession de 
cette idéologie est la sécurité, la 
propreté et l’hygiène. Ce lieu doit être 
protégé et sain, l’extérieur ne peut pas 
y rentrer sauf s’il a été décontaminé 
car il peut être porteur de troubles, 
d’idées ou de maladies... il est 
contagieux. Tu pointes que le lieu où 
l’on va vivre est totalement recomposé, 
reconstruit, artificiel, normatif, et 
suppose une dépendance à la 
marchandise qui lui est consub¬ 
stantielle, à la voiture, par exemple... 

En effet, le corollaire du pavillon 
est la voiture... 

L’autre corollaire est la grande surface, 
on remplie son caddie et son coffre 
sans avoir de contacts, puis on rentre 
chez soi, toujours seul. On peut juste 
s’autoriser un barbecue avec quelques 
amis que l’on aura soigneusement 
sélectionnés. 

Le pavillon est éloigné du centre-ville, 
on est donc obligé de prendre sa 
voiture. Quitte à prendre sa voiture, 
autant faire quelques kilomètres de 
plus pour aller dans des centres ■■■ 
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■ ■■ commerciaux plutôt que dans 
des magasins de centre-ville à l’agonie. 
Ceux-ci ferment donc, le bourg perd 
de son intérêt, autant aller vivre 
dans sa banlieue. Le système 
s’autoentretient. 

Le cœur du village se transforme 
parfois en musée où se recrée une 
origine rurale fictive dans laquelle on 
imagine la vie de nos grands-parents, 
quand l’espace public existait encore. 
Tout cela a disparu, on le mythifie. 
La vie en pavillon étant totalement 
insupportable, la laideur finit par 
contaminer l’esprit. Tout le 
monde 

se rend compte qu’il manque 
quelque chose, on va alors 
visiter les villages musées, 
recomposés, un monde de 
l’artifice et du spectacle qui devrait 
rendre supportable un quotidien 
insupportable. C’est une fiction de 
nos origines que l’on consomme. 

Le pavillon ne se transmettra pas, 
personne ne croit que c’est durable, 
on consomme l’illusion de la durée en 
mythifiant un passé aseptisé duquel 
a été éliminée toute réalité sociale. 

Il s’agit d’une pure reconstruction. 


Indépendamment des contenus 
de la télévision, l’environnement 
technologique et l’idéologie du réseau 
dans lesquels les gens sont plongés 
accentuent le repli sur soi et 
l’individualisation. Au travers de 
l’omniprésence médiatique et du 
monde virtuel, les choses viennent 


Euskadi: LE IA contre contre 
la 2 x 2 voies transnavarraise 

LE PROJET S’INSCRIT dans une logique d’axe routier 
européen pour le trafic des cannions. Il relierait l’Europe 
du sud à l’Europe du nord via le «super-nœud» 
autoroutier de Pampelune. Une 2x2 voies, c’est 5000 
camions/jour en 2010. C’est un espace de vie saccagé. 
C’est un projet inutile. Un tel projet coûterait très 
cher au contribuable et à la collectivité et amputerait 
forcément d’autres secteurs (logement, emploi, 
éducation, santé...). Le Conseil de Développement 
préconise l’amélioration des relations Est-Ouest (côte- 
intérieur) et ne mentionne jamais le besoin de cette 
2x2 voies (nord-sud). Une opposition importante s’est 
mise en place et a pour l’instant réussi a bloquer le 
projet. Ils et elles ont choisi d’appeler l’association 
LEIA, Lekuko ekonomi eta ingurumenaren aide, parce 
qu’ils et elles se préoccupent de la vie économique, 
sociale et culturelle de leur région, ainsi que de son 
équilibre environnemental. 

http://pagesperso-orange.fr/leia.elkartea 

LeiaTranspyrraaol.com 


directement à eux, l’expérience se 
meurt. Désormais, l’isolement se fait 
au sein même du pavillon, et plus 
seulement vis-à-vis de l’extérieur, 
chacun développe son propre 
rythme de vie. 

En effet, chacun est replié face à 
lui-même, dans une consommation 
de lui-même. On est dans la 
consommation du spectacle de la vie, 
comme l’a écrit Guy Debord en 1967 
dans La Société du spectacle. La 
télévision n’est que la consécration de 
cette dépossession de la vie et de soi. 
Nous ne sommes plus dans la réalité, 
on se trouve en tête à tête avec le 
spectacle de ce qui devrait être. 

Nous n’avons même plus besoin 
d’introduire l’autre dans un rapport 
quelconque. C’est une société de 
l’onanisme, l’altérité n’a plus de 
raison d’être. 

Tu parles d’infantilisation 
généralisée... 

Ce processus est flagrant quand on 
regarde la pub. L’individu est réduit à 
un enfant, celui-ci se réduisant à ses 
émotions. Le consommateur est gavé, 
il jouit la bouche ouverte d’absorber 
ce lait maternel permanent qui est 
diffusé sur tous les modes. Seule 
demeure l’émotion, il n’y a plus de 
réflexion ni d’esprit critique. L’adulte 
est capable de s’opposer sur les idées, 
dans un discours critique construit, 
un esprit de résistance conscient 
de lui-même. L’infantilisation, au 
contraire, consacre le processus global 
d’aliénation désirée dont on parle. 
L’émotivité primaire que consacre 
l’organisation sociale actuelle, fondée 
sur l’individuation, est le terreau de 
toutes les manipulations, commerciale 
et politique. 

Tu parles aussi de confusion totale 
entre les désirs et les besoins... 

Désormais, dans le champ de la 
marchandise, tout désir doit être 
satisfait immédiatement sur le mode 
du besoin, dans la possession. Le désir 
est rabattu au niveau des besoins 
vitaux. Nous n’avons plus que des 
désirs pris au piège du spectacle des 
nouveaux objets chargés de les éveiller. 
Ce à quoi s’emploie, avec le succès 
que nous savons, le marketing. Nous 
existons en fonction de ce que nous 
consommons et non à travers de 
ce que nous construisons de nous- 
mêmes dans le champ de l’altérité. 
L’expérience de la relation à l’autre 
est enfermée dans le désir mimétique 


de posséder les mêmes attributs de 
la réussite et de la performance 
individuelles. La dynamique du désir 
est manipulée pour être au service 
du développement du capital. 

Pour aborder les questions 
psychologiques, tu parles de la 
dépression, un fait social très 
développé. Tu l’envisages comme 
une forme de résistance alors que 
je l’analyse comme un état 
psychologique qui accompagne le 
repli, la peur de l’autre, la fascination 
pour soi-même... 

La dépression est la dernière 
expérience humaine possible dans 
l’univers de la marchandise et de 
l’aliénation à la valeur. Il y a une 
authenticité de l’expérience qui ne 
peut s’exprimer que par la dépression, 
c’est-à-dire la souffrance. Cette 
expérience narcissique négative est 
insupportable pour celui qui l’éprouve, 
mais c’est aussi une forme de 
résistance, dans le sens où la 
mécanique de l’adhésion aux valeurs 
de la marchandise, telles que le culte 
de la performance, ne fonctionne plus. 
Il y a une sorte de panne. Toutefois, 
c’est comme la révolte, un temps 
nécessaire mais insuffisant. Un feu 



de paille qui m’a transformé, mais 
qui ne m’a pas ouvert sur autre chose. 
Son dépassement est nécessaire. Mais, 
au moins, la dépression nous oblige 
à nous arrêter et nous montre que 
tout cela n’a pas de sens. Dès que l’on 
cesse d’y croire le discours hystérique 
qui consacre la dépossession de soi ne 
fonctionne plus, il devient inopérant, 
caduc, grotesque. C’est une panne de 
nos illusions qui peut nous renforcer 
et nous permettre de regarder les 
choses pour ce qu’elles sont. 

La seconde partie de ton livre 
s’intitule «Observations psycho¬ 
géographiques», tu y traites du village 
témoin, de l’aire d’autoroute, etc., de 
non lieux qui nous sont familiers. 

J’ai voulu mettre en évidence que 
tout système politique se comprend 
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à travers son architecture. 
L'architecture est liée à une époque, à 
une idéologie, à une manière de voir 
l'homme. Le non lieu correspond au 
triomphe des classes moyennes, c'est 
un lieu où il n'y plus d'histoire, plus 
de relations sociales, plus de passé, 
plus d'avenir, plus que des individus 
en transit qui se croisent dans des 
lieux purement fonctionnels. 

L’aire d’autoroute est un lieu 
fascinant : on y est à la fois mal et 
bien. Mal, car on est nulle part, et, en 
même temps bien, car on a tous les 
codes, on sait comment ça fonctionne, 
il n’y a aucune surprise. 

Dans l'aire d'autoroute, il n'y a pas 
d'échanges, on se contente de passer. 
Nous sommes sûrs de ne rencontrer 
personne, il ne se passera rien, nous 
sommes seuls alors que nous nous 
trouvons dans un endroit collectif. 
Nous sommes en sécurité, dans un 


mur, tous toujours identiques. Peu 
importe que l'on soit à Strasbourg, 
Marseille ou Lille, nous sommes 
toujours au même endroit, 
contrairement aux délires actuels sur 
la société nomade. Il n'y a pas de 
nomadisme, on va d'une marchandise 
à l'autre, d'un lieu de production à un 
lieu de consommation, et vice versa. 

Tu parles des rues piétonnes des 
centres-villes. Face au malaise que tout 
le monde perçoit, y compris les élus, 
qui se rendent compte du malaise 
social ambiant, il y a des tentatives de 
réoccupation des centres-villes, mais 
toujours sur un modèle artificiel. 
Tenter de réhumaniser ce qui a été 
déshumanisé est pathétique. Avec 
la rue piétonne, on veut faire croire 
que l'on recrée un lieu de sociabilité 
comme il en existait auparavant 
avec le marché, où l'on se rencontrait 
sur l'agora et la place du village. 


Ce qui frappe, c'est le couvre-feu... À 
dix-neuf heures, il n'y plus de vie, tout 
est fermé. Tout est cadenassé, la vie 
a disparu, c'est juste une construction 
pour consommer le spectacle de la vie 
devenue impossible. 

Ce mode de vie entièrement fondé 
sur la voiture et sur des infrastructures 
gigantesques, on sait que la crise 
énergétique et le réchauffement 
climatique ne permettront pas de le 
maintenir ad vitam. Ce modèle, que 
l’Occident a exporté dans le monde 
entier, la Terre ne pourra pas le 
supporter à une grande échelle. 

Ce mode de vie n’étant pas tenable, 
comment penses-tu qu’il devra 
évoluer ? 

Le capitalisme accumule tellement 
de contradictions qu'il ne peut que se 
retrouver en crise ; une crise profonde 
du fait même de son développement 
et de sa boulimie semble en effet 
inéluctable. Les crises vont se 
multiplier, et à tous les niveaux, 
financier, industriel, et, par 
conséquent, social. La question est de 
savoir si elles vont déboucher sur une 
prise de conscience politique et une 
remise en cause radicale du fétichisme 
de la marchandise, en tant qu'il est 
essentiellement un rapport social 
aliéné. Je suis plutôt pessimiste. Si 
après une crise, le seul objectif est de 



Tous propriétaires! 
Du triomphe des 
classes moyennes 

Jean-Luc Debry 
Homnisphères, 

2008 , 176 p. 


«La dépression est la dernière expérience humaine possible 
dans l'univers de la marchandise et de l'aliénation à la valeur.» 


endroit sain, propre. L'heure à laquelle 
les toilettes ont été nettoyées peut être 
affichée, on ne se fait pas contaminer. 
Les produits proposés à l'achat ne 
servent à rien, c'est un décor fictif 
dans lequel nous sommes en sécurité 
car tout est normatif. Tout est connu 
à l'avance dans un non lieu. On peut 
se reposer du stress que les nouveaux 
modes de production nous imposent 
au travail, le non lieu meuble cette 
solitude insupportable qui caractérise 
le sujet enfermé dans son huis clos. 

Tu vois dans la chaîne hôtelière 
«l’apothéose sublime qui consacre 
la perte du repère spatial». 

Ces non lieux gomment l'histoire et 
la géographie. Sans passé, une société 
ne peut pas se construire. Dans ces 
chaînes, où que vous soyez, le décor 
est le même, chambre, tableau au 


Aujourd'hui, ce sont des galeries 
marchandes obsédées par la sécurité, 
où règne parfois une police 
municipale armée depuis peu de 
Taser, qui chasse les SDF. Cette 
tentative de recréer ce qui n'existe 
plus ne repose pas sur un choix 
des individus mais sur un spectacle. 
Ces rues piétonnes sont jalonnées 
d'enseignes, de chaînes de 
commerçants. Tout y est faux. 

Tout y est fabriqué, ce qui trouble 
quand on se balade dans différentes 
villes françaises, c’est que l’on retrouve 
partout les mêmes enseignes, 
organisées à l’identique, disposées de 
manière similaire. On peut juste sentir 
un petit caractère local. Comme on 
colle aux choses, on vit baigné-e par 
ces enseignes et une uniformisation 
terrifiante a opéré. 


revenir à l'état antérieur et non d'agir 
sur la réalité de cette domination de 
nature ontologique, elles se 
multiplieront et, fort de ses capacités 
d'adaptation, de son opportunisme, 
le capitalisme en tant qu'idéologie 
s'adaptera, comme il l'a toujours fait. 
L'adhésion au système actuel 
s'apparente aux mécanismes religieux 
de nos pères. Ce système tient sur 
notre croyance. Il fictionne. Privé de 
la foi qui l'anime, il n'a plus aucune 
efficience. On est face à la Religion du 
capital, comme le disait Paul Lafargue. 
L'effondrement de la croyance 
commune en son système idéologique 
débouchera fatalement sur une crise 
qui pourrait ressembler à une crise 
de la religion du capital semblable à 
celle du XVIII e siècle, qui ébranla les 
dogmes sociopolitiques de l'Ancien 
Régime. ■ 
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Propos recueillis 

par Leila et 
Menyou 

Mis en forme par 

Anita et Rimso! 


1. Réseau avec une 
charte informelle. 
Ni syndicat, ni parti 
politique, juste des 
personnes qui se sont 
réunies et se sont 
reconnues dans un projet 
commun. Droit paysan 
est dans une démarche 
de non-représentativité. 

2. Société civile 
immobilière, qui permet 
la détention d’un bien 
immobilier par plusieurs 
personnes et peut 
faciliter la transmission 
du bien. 


AGIR 


PASSE-GRAINE 

a pour but la 
sauvegarde de la 
diversité potagère 
associée à la 
préservation des 
équilibres naturels. 
Elle relie des 
jardiniers et des 
paysans qui défendent 
leur autonomie. 
Passe Graine 
Mairie 

09240 La Bastide de 
Sérou 


BALUETTE 

UNE EXPERIENCE DE VIE 
COLLECTIVE EN ARIÈGE 

EN JUILLET 2007, NOUS RENCONTRIONS ADRIEN, AUDE, CLÉMENT, MAGALIE ET MARIO, QUI SONT 
IMPLIQUÉ-E-S DANS UN PROJET DE TRAVAIL ET DE VIE EN MILIEU RURAL SUR LE HAMEAU DE 
BALUETTE. ILS ET ELLES FONT OU ONT FAIT PARTIE DU PROJET SUR CE PETIT VILLAGE ARIÉGEOIS 
ABANDONNÉ PENDANT UNE TRENTAINE DANNÉES, RÉHABILITÉ POUR VIVRE À NOUVEAU DEPUIS 1999. 


Quelle est l’origine du projet ? 

Clément: Il y a huit ans, l’envie première était de se 
rapproprier de la terre qui était en friche. Des réunions 
se tenaient dans le coin autour de Droit paysan 1 , qui avait 
la volonté de proposer autre chose en Ariège que le 
militantisme d’opposition. Des personnes étaient 
intéressées par l’acte de désobéissance civile d’occupation 
de terres en friche. Une petite équipe s’est formée pour 
lancer ce projet. Au départ, nous pensions que cela n’allait 
durer que quelques mois. Les terrains étaient en 
indivision, avec deux grand-mères qui s’en voulaient à 
mort, ce qui empêchait toute possibilité de compromis, 
et donc d’expulsion ! 

Quelles sont les différentes activités que vous menez ici, 
notamment au niveau agricole ? 

Aude : Le troupeau de chèvres nous permet de réaliser du 
fromage. Les très grands jardins nourrissent les personnes 
qui vivent sur le lieu, mais aussi les personnes de passage, 
le surplus est mis en conserve pour l’hiver. Les abeilles 
nous permettent de faire notre propre miel. Il y a une 
pépinière de cent arbres fruitiers pour de futures greffes, 
et un gros travail sur le bois de chauffage ou d’œuvre. Il 
y a un élevage de poules sauvages qui grimpent dans les 
arbres, c’est très beau! 

Une autre activité importante est la parole et la discussion. 
Nous vivons et travaillons sur place. C’est beaucoup de 
réunions et de temps consacré à l’accueil des gens de 
passage. Il faut réussir, depuis le rachat, à construire 
ensemble sur la durée en évitant les relations de pouvoir. 
Apprendre à gérer les conflits, et non pas les nier, 
apprendre à s’écouter et à vivre ensemble... c’est un défi, 
et c’est cela qui est très beau. 

À ce propos, comment la prise de décisions se passe-elle ? 
Comment décidez-vous que quelqu’un-e peut habiter ici ? 
Est-ce que tous et toutes les habitant-e-s sont membres 
de l’association et comment fonctionne-t-elle ? 

Mario : Au début, nous étions dans une situation un peu 
floue, car beaucoup de personnes sont passées depuis 
le début de cette occupation et nous ne savions pas bien 
qui habitait durablement ici. C’est pourquoi nous avons 
commencé à mettre en place une colonne vertébrale, 
l’association, qui est propriétaire du lieu. Ensuite, chacun-e 
se construit son propre espace : cabane, tipi, yourte, etc. 

Les personnes présentes sur le lieu décident de façon 
affinitaire qui peut rester ou pas. C’est un peu dur comme 



fonctionnement, mais on n’est pas la Croix-Rouge ! 

C. : Il y a un conseil d’administration composé des 
habitant-e-s, mais il n’y a pas de bureau ni de président, 
rien de tout cela. Nous avons un engagement tacite qui est 
qu’il faut donner un préavis de six mois aux autres avant 
de s’en aller. Cette notion d’engagement sur la durée et 
de respect effectif des obligations individuelles liées à des 
décisions collectives est venu après l’achat de la première 
partie du lieu en juillet 2004, qui a retardé les menaces 
d’expulsion qui ont suivi la perte du procès. L’année 
dernière, toute une équipe est arrivée, prête à s’engager. 

Ils et elles font partie du lieu et nous avons encore des 
discussions sur le fonctionnement qui font que la dernière 
assemblée générale n’a pas été faite sur l’air du «tout est 
cool, tout va bien, dans le plus bel endroit du monde ». 

Ce qui me rend optimiste, c’est que tout le monde est 
d’accord pour dire que la qualité de la communication 
passe avant l’efficacité. C’est important que chacun-e 
puisse exprimer ses envies et ses frustrations par rapport 
au devenir du lieu. 
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Pourquoi était-ce important de devenir propriétaire 
et de ne plus squatter ? 

Adrien : Historiquement, le squat a eu ses limites et le 
projet n'aurait pas tenu sous cette forme. D'où le premier 
achat pour installer cette expérience dans la durée. Outre 
les aspects juridiques, cela permet d'être plus serein-e 
et d'envisager l'investissement de fond dans la 
reconstruction. Il faut noter que, depuis les débuts de ce 
projet, les valeurs d'accueil des gens de passage sont 
importantes. Après le premier achat, l'association Baluette 
était en indivision avec le deuxième propriétaire. Il y a eu 
toute une série de procès par rapport au squat du fait de ce 
propriétaire. Cela s'est terminé par une décision de vente 
aux enchères de l'ensemble des terrains. Nous avons 
trouvé des fonds pour les acheter. 

Au.: Les terres appartiennent à la SCI 2 Baluette, une forme 
juridique qui permet la non-propriété individuelle. 
L'association possède 90% des parts de cette SCI. 

Ad.: L'idée importante est que la terre appartient à celles 
et ceux qui la travaillent. Elle ne leur appartient pas dans 
le sens «je suis propriétaire», mais dans le sens «je peux 
y vivre, je peux la travailler». 

Au. : Les emprunts ont été souscrits envers des particuliers 
solidaires et pas envers des banques ! 


«Apprendre à gérer les 
conflits, et non pas les nier, 
apprendre à s’écouter et à 
vivre ensemble... c’est un défi, 
et c’est cela qui est très beau. » 


Comment le groupe s’en sort-il financièrement ? 

Au. : Nous sommes à peu près toutes et tous bénéficiaires 
du RMI. Cela nous permet d'acheter la nourriture, de 
payer les factures (EDF, eau, etc.). Nous avons la volonté 
de nous passer du RMI. Pour cela, nous aimerions que 
la vente de nos produits puisse générer des revenus qui 
seront mis en commun. 

Ad.: Les RMI permettent également le remboursement 
des emprunts pour l'achat du lieu. C'est une manne 
essentielle pour nous, dans un premier temps. On a déjà 
quelques aides, même si elles sont assez dérisoires... Il y 
en a d'autres, mais monter les dossiers serait un boulot 
à plein temps. 

Quels liens entretenez-vous avec les paysan-ne-s du coin 
et avec l’extérieur en général ? 

Ad. : Il y a beaucoup de liens avec l'extérieur, que ce soit 
avec des ami-e-s qui ont des projets en ville ou, au niveau 
loca,l avec des ami-e-s paysan-ne-s qui font du maraîchage, 
de l'apiculture, etc. Au niveau local, on échange des 
connaissances et des pratiques. Nous avons des activités 
avec des ami-e-s qui sont instituteur-rice-s, professeur-e-s, 
inscrit-e-s, qui sont plus dans le salariat. Avec elles et eux, 
nous faisons des chose plus «politiques» du genre 
projections de film, débats, etc.* 
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SPARTACUS 
EDITION DE CLASSE 


LES ÉDITIONS SPARTACUS sont un morceau d’histoire à elles seules. 
Histoire sociale, politique, révolutionnaire, histoire de son fondateur, 

René Lefeuvre, qui y consacra son existence, et son salaire de correcteur. 
Il anime les cahiers Spartacus de 1936 à 1988 avec une constante 
irrégularité; le titre disparaît, reparaît, les périodes creuses sont dues à 
la guerre et à la prison, et souvent à la rupture de fonds financier. À sa 
mort, le travail est poursuivi par une association, Les Amis de Spartacus, 
qu’il a lui-même monté en 1979. 

Spartacus est d’abord un mensuel de quelques mois d’existence, puis une 
parution en brochures avec des abonné-e-s et, actuellement, l’éditions de 
trois livres par an en moyenne. La forme a changé, mais pas le nom, 
référence aux spartakistes allemands, ni l’analyse révolutionnaire, 
marxiste mais pas léniniste, conseilliste, luxemburgiste, un chouïa 
libertaire... Parmi les titres publiés: 16 fusillés à Moscou, de Victor Serge, 
sur les premiers procès staliniens; des textes sur la guerre d’Espagne, 
actualité oblige ; puis, après la guerre, Réforme sociale ou révolution ? et 
Grève générale, parti et syndicats, de Rosa Luxemburg ; La Commune de 
Cronstadt, d’Ida Mett ; Pour le communisme libertaire, de Daniel Guérin ; 
La Makhnovchtchina, d’Archinov... et des livres de Maurice Dommanget, 
Marcel Ollivier, Paul Mattick, Rudolf Rocker, Anton Pannekoek, Alain 
Guillerm, Karl Marx, etc. 

L’énorme catalogue doit aussi beaucoup au mode de diffusion... Lefeuvre 
voulait que les cahiers soient conçus comme une revue: diffusion par 
messagerie de presse, beaucoup plus de points de chute, donc nécessité 
de très grande fréquence des titres publiés pour justifier du statut de titre 
de presse. Pas mal de rééditions aussi, parfois hâtives, de son propre 
catalogue ou d’autres éditeurs, et beaucoup d’exemplaires pilonnés. 
Aujourd’hui, la diffusion est assurée par Dif’pop’ et l’activité des Amis de 
Spartacus est de fait beaucoup plus calme. Outre la gestion d’un stock 
considérable, ils cherchent à équilibrer le catalogue, en rééditant certains 
titres «d’origine» épuisés, en exhumant des textes intéressants disparus 
depuis longtemps et en trouvant de nouveaux textes. 

Évidemment sans but lucratif, le travail se fait aussi sans salarié-e: le 
travail éditorial, la gestion du fonds, l’administration, etc, sont réalisés de 
façon entièrement bénévole. Par contre, le maquettage, l’impression, la 
diffusion et la distribution sont confiés à des professionnels. À mille 
exemplaires en moyenne par livre, «pour nous, un titre est un succès s’il 
est épuisé en dix ans». Cette rotation lente contraste avec le nombre de 
livres au catalogue... et est en même temps le garant et l’explication 
logique de la longévité des éditions Spartacus. 


Editions Spartacus 

8 impasse Crozatier 

75012 Paris 

Tél. : 01 42 09 41 73 

correspondance^! 

editions-spartacus.fr 



Julien Chuzeville 

René Lefeuvre 
pour le socialisme 
et la liberté, 

39 min 

Inclus un livret, 
René Lefeuvre, 
socialiste révo¬ 
lutionnaire, 

12 pages 
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Christiane Passe va nt 
Larry Portis 
Dictionnaire 
des chansons 
politiques 
et engagées 
Ces chants 
qui ont 
changé 
le monde 


scalf 


Christiane Passevant 
et Larry Portis 

Scali, 2008, 464 p. 
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Pièces et 
main d’œuvre 

L’Échappée, 2008 
96 pages, 7 euros 
et 348 pages, 
14 euros 


REVUE 


DICTIONNAIRE DES CHANSONS 
POLITIQUES ET ENGAGEES 

Ce livre propose un florilège de chansons 
contestataires de différents pays 
(France, Etats-Unis, Amérique latine, 
Espagne, Italie et Maghreb) sous la 
forme d’un dictionnaire qui va de «A 
bas l’Etat policier» (1968) de Dominique 
Grange à «Y’a trop de tout» (1935) de 
Paul Vaillant-Couturier et Maurice Marc. 
Chaque chanson fait l’objet d’une notice 
expliquant sa naissance et sa diffusion, 
suivie d’extraits des paroles. Ces 
chansons engagées naissent souvent du 
détournement de chansons populaires 
et non-engagées, démontrant la force 
d’un processus de réappropriation 
politique contre la passivité imposée 
par les industries du divertissement. 

LE TÉLÉPHONE PORTABLE, 
GADGET DE DESTRUCTION 
MASSIVE 

ET 

TERREUR ET POSSESSION. 
ENQUÊTE SUR LA POLICE 
DES POPULATIONS À LÈRE 
TECHNOLOGIQUE 

Le collectif Pièces et main d’œuvre dirige 
la nouvelle collection («Négatif») des 
éditions L’Échappée. Les voilà qui 
commencent fort, par deux ouvrages, au 
style mordant qu’on leur connaît, traitant 
l’un du téléphone portable et de ses 
dangers (sociaux, psychologiques, 
écologiques et sanitaires), et l’autre de 
ta transformation du contrôle policé des 
populations en possession technolo¬ 
gique des individus eux-mêmes. On y 
apprend comment Les gouvernements, 
industriels, scientifiques et militaires 
s’entendent à merveille pour produire 
conjointement camelote jetable (et 
renouvelable à foison) et gadgets morti¬ 
fères grâce à ta fameuse convergence 
NBIC (nano-bio-info-cogno). «Pourquoi 
ta technologie est Le problème?», tel est 
Le titre du texte qui clôt l’ouvrage sur te 
téléphone portable, et qui dessine cette 
sorte d’horizon d’ensemble, qui relie Les 
multiples facettes du pire des mondes 
que Pièces et main d’œuvre s’attache 
à déchiffrer avec lucidité, minutie et 
intransigeance. 


A CONTRETEMPS 

Fondé en janvier 2001, ce bulletin, qui « n’a pas de prix, juste des frais», paraît «au gré 
des lectures, des envies et des circonstances». Il propose des numéros de critique 
bibliographique de bonne tenue. À partir d’une sélection de la production éditoriale, 
il contribue à la critique sociale contemporaine d’un point de vue libertaire. Le bulletin 
publie aussi des numéros consacrés à des auteurs de sensibilité libertaire (Stig 
Dagerman, Georges Navel, Marcel Martinet, Georg Glaser, Victor Serge) ou à des per¬ 
sonnalités du mouvement anarchiste international (Louis Mercier Vega, Diego Abad de 
Santillan, Garcia Oliver, Rudolf Rocker). Il a aussi consacré un beau numéro à Armand 
Robin qui écrivait en 1953 que « la machine à regarder peut servir à créer une inédite 
variété d’aveugles». 

Correspondance: F. Gômez, 55, rue des Prairies, 75020 Paris. 

Site: http://acontretemps.org 


Travailler 
pour La paie : 
Les r u t: i il r s 
de la révolte 



Martin Glaberman 
et Seymour Faber 

Acratie, 2008, 180 p. 



Michel Henry 

Sulliver, 2008, 104 p. 


GUILLAUME 


PA0LI 


ELOGE DE LA 

DEMOTIVATION 



Guillaume Paoli 

Lignes, 2008, 190 p. 


TRAVAILLER POUR LA PAIE: 
LES RACINES DE LA REVOLTE 

La richesse de cet ouvrage est de ne pas 
prendre ta classe ouvrière comme une 
donnée sociologique, qu’on dissèque, 
sérialise au regard de Leur salaire, mode 
de vie, vote... Dans une approche marxiste 
dénuée de Langue jargonneuse, tes 
auteurs considèrent ta classe ouvrière 
à travers ces pratiques sur son lieu de 
travail. Ils cherchent à comprendre com¬ 
ment, alors que tes ouvriers semblent 
enclins au statu quo, ta révolte peut 
éclater. Puisant dans L’histoire ouvrière 
américaine, ils abordent notamment tes 
rapports rétifs des ouvriers à leur labeur 
(turnover, absentéisme, sabotage...) 
mais aussi La nécessité de faire de L’usine 
un endroit plus agréable (ou l’on s’amuse, 
par exempte). Loin de tout idéalisme 
d’une classe ouvrière bras dessus bras 
dessous, ils prennent aussi en considé¬ 
ration tes fractures de cette classe 
ouvrière entre «race», entre sexe ou 
avec Les syndicats. 

LE SOCIALISME SELON MARX 

En 1976, te philosophe Michel Henry 
(1922-2002) s’était livré à un examen 
de t’œuvre de Marx à contre-courant 
des orthodoxies marxistes (Marx, t. I 
Une philosophie de la réalité; t. Il Une 
philosophie de l’économie). Aujourd’hui, 
ce petit livre regroupe trois articles 
parus à ta même époque sur Marx qui 
constitue une introduction d’un abord 
plus aisé à une œuvre qui, partie d’une 
approche philosophique, aboutit à des 
conclusions souvent analogues à celtes 
de Maximilien Rubel qui L’a étudiée sur 
tes plans historique, politique et socio¬ 
logique. Henry souligne que «te marxis¬ 
me est l’ensemble des contresens qui 
ont été faits sur Marx» et propose une 
vision de son œuvre qui place au centre 
sa critique radicale de L’économie et du 
dédoublement du travail. 


ÉLOGE DE LA DÉMOTIVATION 

À l’heure où certains voudraient faire 
d’une ridicule promotion du «travail» à 
La mode pétainiste La catégorie centrale 
de Leur offensive contre Les droits réels 
des travailleurs, ce petit essai approfondit, 
poursuit et, parfois, rectifie le Manifeste 
des chômeurs heureux (trad. fr. 2006). 
Que l’on partage ou non l’idée séton 
laquelle La démotivation des salariés 
serait La contradiction ultime sur 
laquelle buterait ta reproduction du 
World Trade Inc. -elle était soulignée 
dès tes années 1920 dans l’étude de 
Siegfried Kracauer sur Les employés-, 
il faut Lire et discuter ce petit essai 
roboratif et bien écrit qui évoque 
quelques-unes des questions centrales 
de l’heure et propose l’utile formule 
de grève du désir d’achat... 
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INCONTOURNABLE 



Julio Sanz Oller 

Le Chien Rouge, 
2008, 384 p. 
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Jean Norton Cru 

Publications 
de l’Université 
de Provence, 2007, 
370 p. 


i 



Gwénola Ricordeau 

Autrement, 2008 


BARCELONE, 

L’ESPOIR CLANDESTIN 

Cette réédition, parue en 72 en Espagne, 
narre l’histoire des luttes menées par 
les «commissions ouvrières». Le long 
d’une garde-à-vue, Julio Sanz Oller en 
« profite» pour raconter ses souvenirs 
d’ouvriers métallurgistes depuis son 
entrée dans le militantisme. La lourdeur 
de l’ambiance, de la vie est frappante. 

La répression de « La sociale », police 
de Franco, d’abord, où même fêter le 
1 er mai est un exploit. Difficile aussi de 
mettre en place ta démocratie directe et 
l’autonomie des luttes dans ce contexte; 
ta bureaucratie syndicale sachant profiter 
de ce contexte. La répression est aussi 
dans les têtes avec l’omniprésence de 
ta religion. Même l’amour devient une 
affaire délicate, alors que l’Espagne est 
aussi touchée par ta révolution culturelle 
qui secoue te monde dans ces années 
60. Peu à peu, que les luttes arrivent à 
s’organiser, l’espoir-clandestin- d’une 
vie meilleure semble pouvoir exister. 

LETTRES DU FRONT 
ET D'AMERIQUE 1914-1919 

Depuis la parution de Témoins (Essai 
d’analyse et de critique des souvenirs 
de combattants édités en français de 
1915 à 1928) en 1929, ta polémique n’a 
cessé d’entourer t’œuvre et ta personne 
de Jean Norton Cru (1879-1949), abou¬ 
tissant à une «guerre de tranchées 
entre historiens» de ta guerre de 1914 
(Le Monde, 11 mars 2006). 

La publication de ce beau livre savant 
qui rassemble l’essentiel de ta corres¬ 
pondance de guerre de Jean Norton Cru 
devrait permettre de clore ta polémique 
en dévoilant ta riche personnalité de cet 
homme de conviction qui fut aussi un 
soldat épris de paix et un protestant 
habité par une mission: dire ta vérité 
sur cette guerre «par respect pour ceux 
qui ont perdu ta vie et dans l’espoir qu’un 
tel conflit ne se renouvellera pas». 

LES DÉTENUS 
ET LEURS PROCHES 
SOLIDARITÉS ET SENTIMENTS 
À L’OMBRE DES MURS 

Gwénola Ricordeau, sociologue, question¬ 
ne les relations familiales en prison de 
sa place particulière, de sociologue 
mititant-e, dans la droite ligne de 
Michel Foucault, mais aussi de «famille 
de détenu». Cette place singulière lui a 
permis de se questionner sur un sujet 
jusqu’alors impensé et «impensable» 
(«Ne devrait-on pas se soucier des 
victimes?»). L’auteure nous dévoile 
ta complexité et tes ambivalences des 
relations entre tes détenu-e-s et leurs 
proches et ta façon dont l’arbitraire de 
l’institution carcérale pollue tes relations 
des un-e-s et des autres. Comme te dit 
Abdel-Flafed Benotman, qui a préfacé ce 
livre, «dans le silence carcéral, Gwénola 
Ricordeau arrive à greffer la parole». 


LA GUERRE DE LA FIN DU MONDE 

Mario Vargas Llosa» 1983» Gallimard 

A la fin du XIX e siècle, dans le Sertao brésilien, une insurrection 
populaire éclate et débouche sur la création d’une commu¬ 
nauté messianique et égalitariste : Canudos. Durant une 
année entière, sous la conduite du chef mystique Antonio 
Conseilheiro («Le Conseiller»), les Sertanejos -des milliers 
de paysans pauvres, d’anciens esclaves, de prostituées, 
d’indiens, de hors-la-loi, avec leurs familles - vont tenir tête 
et imposer de lourdes pertes aux forces armées de la jeune République Brési¬ 
lienne. Canudos, cette «Troie de torchis» -dont la destruction finale par les 
forces du «Progrès» fera trente mille victimes parmi les insurgés- rejette en 
bloc le recensement, l’économie de marché, l’argent, toute forme de sujétion à 
l’Etat ou au capital. «La guerre de la fin du monde», une grande fresque roma¬ 
nesque de Vargas Llosa, raconte la communauté utopique de Canudos avec la 
liberté que permet la fiction et le recul historique (il écrit un siècle plus tard). 
Bien qu’il ait tendance à réduire la révolte de Canudos à un phénomène 
archaïque (fanatisme religieux, rejet de la «modernité»), il ne peut s’empêcher 
de laisser transparaître la force de fascination de cette «Commune» brésilienne: 
une résistance populaire qui s’inscrit dans la lignée des Quilombos (sociétés 
d’esclaves fugitifs) et du banditisme social sud-américain. 



NOUVEAUTES ■ LITTERATURE 


«LIVRER SUR DEMANDE...» 
QUAND LES ARTISTES, LES 
DISSIDENTS ET LES JUIFS 
FUYAIENT LES NAZIS 
(MARSEILLE, 1940-1941) 

Varian Fry, Agone, 2008, 356 p., 

Le journaliste américain Varian Fry s’ins¬ 
talle au mois d’août 1940 à Marseille. Sa 
mission : mettre sur pied une structure à 
but humanitaire pour organiser l’évasion 
de personnalités du monde des Arts 
menacées par la Gestapo. Durant treize 
mois, le jeune homme va se démener 
sans relâche pour accomplir sa tâche... 
et élargir le secours aux militants poli¬ 
tiques. Remarquablement écrit, il conte, 
non sans humour parfois, cette course 
souvent rocambolesque contre la mort 
annoncée. Il lui faut trouver les faussaires 
indispensables à la réalisation de faux 
papiers et autres visas, veiller à ce que 
les filières d’exfiltration soient toujours 
opératoires, convaincre certains exilés 
de fuir avant d’être pris, donner le 
change auprès des autorités françaises 
(qui surveillent de près les activités de 
ce Centre américain de secours et le 
soupçonne, à raison, d’être bien plus 
qu’une association humanitaire) mais 
également américaines (qui ne veulent 
pas que Fry ne ternisse les relations 
diplomatiques par ses activités ou 
facilite l’arrivée sur le sol américain de 
militants ouvriers). Il croise Marc Chagall, 
Victor Serge, Malraux et André Gide 
mais aussi des escrocs, truands et 
opportunistes qui profitent de l’aubaine 
de ces temps tourmentés pour s’enrichir. 
A la fin de l’été 1941, Varian Fry, devenu 
«étranger indésirable», est expulsé. Son 
groupe, qui fut à l’époque pour l’écrivain 
Jean Malaquais « la seule lueur vive dans 
le nuit de ce drame», aura sauvé envers 
et contre tout des milliers de personnes 
de la déportation. 


CEUX D’EN BAS 

Mariano Azuela, Les Fondeurs de Briques, 
2008 

Enfin disponible en français, ce roman 
de 1916 soulève une certaine face de 
la révolution mexicaine de 1910 et des 
années qui suivirent. Mariano Azuela, 
médecin dans les troupes de Julian 
Médina (de la Division du Nord de 
Pancho Villa), raconte ce qu’il a vu et 
vécu : il décrit simplement des gens du 
peuple, paysans, illettrés, qui ont pris 
les armes. Ce n’est pas idéalisé, ce 
n’est pas une aventure romantique: 
c’est une révolution sociale. C’est cru, 
cruel, violent, plein d’espoir, d’humour, 
d’erreurs. Le processus révolutionnaire 
s’en trouve démystifié, malgré les théo¬ 
ries obtuses de quelques uns et autres 
clichés réducteurs de la majorité. 
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MAJA RATKJE 

COMPOSITRICE ET MUSICIENNE NORVÉGIENNE, MAJA RATKJE DÉVELOPPE DEPUIS PLUSIEURS 
ANNÉES UNE ŒUVRE RICHE QUI SAFFRANCHIT DES GENRES MUSICAUX, EN PASSANT DE LA MUSIQUE 
CONTEMPORAINE À LA NOISE, DE LA MUSIQUE IMPROVISÉE AU MÉTAL. EN PLUS DE SE PRODUIRE 
SOUS SON PROPRE NOM, ELLE PARTICIPE À DIVERS PROJETS COMME SPUNK, FE-MAIL, AGRARE, 
TRINACRIA, POING, ET COLLABORE AVEC DE NOMBREUX ARTISTES COMME FRODE HALTLI, LASSE 
MARHAUG, MATMOS, JASON FORREST, ETC. ENTRETIEN AVEC CETTE ARTISTE PASSIONNANTE QUI 
A SORTI EN AVRIL DERNIER LALBUM RIVER MOUTH ECHOES SUR LE LABEL DE JOHN ZORN, TZADIK. 

Propos recueillis et traduits par Yann, Photos iztokZupan 


Comment ta musique est-elle liée 
à la société ? Ton travail a-t-il un sens 
politique ? 

Je pense que les artistes ont la responsabi¬ 
lité de se tenir au courant des questions 
politiques et de prendre activement part 
à la société. De cette manière, l’art devient 
significatif et se réfère à la situation 
actuelle, évitant de faire de mauvaises 
copies, ce qui existe déjà. Une grande par¬ 
tie de mon travail est constituée de collabo¬ 
rations, notamment avec des gens d’autres 
disciplines que la musique. De cette façon, 
j’espère apprendre plus si je restais toute 
seule dans mon coin et, par ailleurs, c’est 
beaucoup plus amusant. Il y a souvent un 
sens politique à mon travail, même s’il 
n’est pas toujours évident à saisir, mon 
travail étant plein d’ambiguïté et de contra¬ 
dictions. J’ai cependant toujours pensé 
que choisir d’évoluer dans l’avant- 
garde/underground est un positionne¬ 
ment politique en soi, créant quelque 
chose d’opposé à la musique commerciale. 

Tu joues différents styles de musique, 
tu composes de la musique con¬ 
temporaine, fais de l’impro, du métal, 
etc. Comment abordes-tu ces 
différents aspects de la musique ? 

J’ai toujours mené de front la perfor¬ 
mance et la composition, et je ne vois 
pas de contradiction entre faire de la 
musique électronique noise et composer 
une partition pour une pièce acoustique. 
La créativité, peu importe comment elle 



s’exprime, vient de la même source et il 
est logique que mes différents travaux 
soient étroitement liés (bien que je sois 
pleinement consciente que cela puisse 
sembler confus de l’extérieur). Faire des 
choses variées a des avantages. Je serais 
contente si la musique que je compose 
devenait plus intéressante grâce à ce 
que j’ai appris en faisant de la musique 
improvisée et vice versa, mais ce n’est 
pas à moi de juger. 

Est-ce que la musique improvisée 
te permet de t’exprimer d’une façon 
que les autres genres musicaux ne 
te permettent pas ? 

Oui, parce que la composition pour 
orchestre est un processus très lent qui 
prend beaucoup de temps. J’écris habi¬ 
tuellement une œuvre par an, mais je 
joue souvent. Le meilleur dans le fait 
de jouer beaucoup est que je le ressens 
comme étant un processus continu de 
développement et que je dois toujours 
faire face à ma propre esthétique, sans 
oublier la responsabilité de livrer 
quelque chose d’intéressant à un 
public selon le contexte. 



entièrement féminins. Penses-tu 
que le féminisme influence ton 
travail ? 

SPUNK a été créé en 1995. À cette 
époque, nous n’avions pas l’intention 
de faire un groupe entièrement féminin. 
Les six premiers mois, nous nous réunis¬ 
sions pour jouer ensemble, nous avions 
même invité quelques gars, mais ils ne 
sont jamais venus, trop occupés avec 
d’autres groupes. Nous n’avions pas 
d’autres groupes et nous sommes vite 
devenues un groupe bien défini, jouant 
dans de nombreux endroits obscures à 
Oslo. Notre première tournée eut lieu 
dans les pays nordiques. Nous prîmes 
bus et train avec une quantité énorme 
d’objets que nous utilisions en plus de 
nos «véritables» instruments: violon¬ 
celle, cor, trompette et voix. Fe-mail est 
le fruit d’une collaboration avec Hild, 
on voulait faire quelque chose de plus 
électronique et de plus noise qu’avec 
SPUNK. Maintenant, Fe-mail est devenu 
Agrare, un trio monté avec la danseuse 
suédoise Lotta Melin, et un groupe de 
métal, Trinacria, formé avec cinq gars 
de la scène de métal extrême de la côte 
ouest de la Norvège. 

Je suis préoccupée par le féminisme et 
je vois bien que les choses ne changent 
pas aussi vite qu’on le souhaiterait, la 
musique contemporaine est étrangement 
en retard par rapport à d’autres arts. J’ai 
plutôt tendance à en parler en général 
que d’utiliser mon travail pour faire pas¬ 
ser ces idées. On trouve de nombreuses 
musiciennes très douées, mais beaucoup 
d’organisateurs ne se souviennent même 
pas de leur existence. C’est une bonne 
chose que plus de femmes s’impliquent 
dans l’organisation d’événements. J’ai 
pris part à l’organisation d’un festival 
d’improvisation en Norvège depuis 
quelques années avec Paal Nilssen-Love, 
Lasse Marhaug et Kjetil Moster, ça a un 
côté idéaliste mais c’est très amusant. 
Nous avons eu beaucoup d’artistes et 
interprètes très différent-e-s. 
http: //www.ratkje.com 











RETOUR SUR... 


LE TEATRO 
CAMPESINO 

LA TROUPE DE THÉÂTRE El Teatro 
Campesino («le théâtre paysan») 
implantée en Californie est un emblème 
du chicanisme, mouvement de résistance 
culturelle des Mexicains-Américains 
face à l’oppression anglo-saxonne. 

Elle est née au beau milieu d’une grève 
de cueilleurs de raisins en 1965. 
D’emblée, ses spectacles s’inscrivent 
dans la veine de l’agit-prop, et puisent 
dans la commedia dell’arte et dans le 
mime tout en incorporant des éléments 
du folklore mexicain et des rituels 
aztèques. En tant que troupe de théâtre 
populaire, elle joue ses «actos» en 
fonction du lieu : le « barrio », les 
champs, la rue..., à la fois en anglais, en 
espagnol et en argot chicano. Des pièces 
comme Las Dos caras del patroncito 
(« Les deux visages du patron ») mettent 
en évidence les conflits sociaux. Zoot 
Suit («Le costume zazou») raconte les 
émeutes contre les «pachucos» à Los 
Angeles 1 . La troupe joue aussi des 
parodies du monde moderne comme 
I Don't hâve to show you no stinking 
badges («Je n’ai pas à vous montrer 
de papiers»). 

Le groupe qui s’est professionnalisé 
a été dirigé pendant dix ans par son 
fondateur, Luis Valdez, figure importante 
de la culture chicana 2 . Il a suscité la 
création d’autres troupes, en particulier 
au travers du réseau TENAZ (El Teatro 
national de Aztlàn 3 ) qui réunira jusqu’à 
150 compagnies. Mais l’impact du Teatro 
Campesino dépasse les frontières de 
la communauté. Dans les années 1980, 
il fait des adaptations pour la télé 
(Corridos p La Carpa de Los Rasquachis...), 
reçoit des prix dramatiques et tourne 
même en Europe. 

Installée depuis 25 ans à San Juan 
Bautista en Californie, El Teatro 
Campesino est devenu une «institution» 
qui continue à produire des spectacles 
et des films enracinés dans la commu¬ 
nauté. Il aura contribué à la vocation 
et à la formation de nombreux artistes 
mexicains-américains et surtout à la 
vitalité d’un théâtre chicano engagé. 

Leila 

1. Lors de ces émeutes racistes, en 1943, 
des soldats blancs s’attaquaient à ces jeunes 
Mexicains-Américains ayant créé leur propre 
sous-culture. 

2. C’est lui qui signe en 1987 le film culte 

La Bamba sur le destin du rocker Ritchie Valens. 

3. Aztlàn est la terre mythique des Chicanos. 

À LIRE 

Où en est le théâtre chicano?, Annick Treguer, 
Politiques et productions culturelles dans l'Amérique 
latine..., Claude Fell (din), éd. Sorbonne Nouvelle (1987). 


LA DROGUE 

A L’ECRAN 

ALORS QUE LE GOÛT POUR L’ALCOOL peut aujourd’hui s’afficher publiquement en France, la 
consommation de produits stupéfiants reste quant à elle largement condamnée, qu’il s’agisse de 
drogues «douces» ou «dures». Alcool, drogues et médicaments semblent pourtant participer tous 
trois d’une même logique : recherche d’un bien-être physique et mental dans une société où la 
maîtrise de soi a valeur de dogme social, fuite en avant publique ou privée et échappatoire à un 
quotidien jugé désespérant, aboutissant au final au même contrôle de la population. De même que 
les États-Unis ont introduit sciemment l’alcool dans les réserves indiennes pour mieux détruire 
leur culture, le gin a été introduit comme une arme de contrôle social dans les quartiers ouvriers 
de Grande-Bretagne. Si bon nombre de films occidentaux traitent de la drogue d’un point de vue 
marginal, en suivant junkies et dealers dans leurs vies quotidiennes, c’est surtout pour mieux 
parler d’autre chose, d’une société en décomposition, de pauvreté sociale et affective, et surtout 
d’une addiction généralisée: télévision, médias, sport et travail étant finalement les drogues les 
plus répandues aujourd’hui. Anne Quadri 


PANIQUE À NEEDLEPARK 

Film américain de Jerry Schatzberg, 

1971, 110min. 

Alors qu’elle vient d’avorter, Helen 
fait la rencontre de Bobby, dealer et 
toxicomane qui l’initie à la drogue 
tandis qu’ils entament une relation 
amoureuse. Écrit et réalisé alors que 
l’héroïne commençait à faire des ravages parmi les jeu¬ 
nes hippies new-yorkais, le film de Schatzberg nous 
montre, plus que l’histoire d’un couple de camés pous¬ 
sés au vol et à la prostitution, l’émergence, puis la 
déchéance, d’un petit dealeravide de gloire et d’argent, 
que la naïveté et l’arrivisme mêlés entraînent à sa pro¬ 
pre perte. 

DRUGSTORE COWBOY 

Film américain de Gus Van Sant, 

1990, 100min. 

Bob Hughes et sa compagne Diane 
vivent de casses de pharmacies, con¬ 
sommant et revendant avec leur 
bande tes médicaments qu’ils ont 
volés. Lorsqu’une de leurs proches 
meurt d’une overdose, il décide de décrocher. Portrait 
d’une jeunesse hédoniste et paumée croyant à tort pou¬ 
voir contrôler sa dépendance, le film de Gus Van Sant 
se suit comme un road movie désespéré sur la prise 
de conscience d’un homme et les mécanismes de la 
drogue. 

THE ADDICTION 

Film américain d’Abel Ferrara, 1996, 82min. 
Université de New York. Kathleen, une jeune doctorante 
en philosophie, se transforme peu à peu après avoir été 
contaminée par une vampire. Mêlant ses propres obs¬ 


essions sur la drogue et La rédemption à un thème clas¬ 
sique du cinéma d’épouvante, Ferrara poursuit son 
exploration de la noirceur humaine à travers le portrait 
d’une femme à la fois désemparée et puissante, et 
dépeint au final une dépendance au pouvoir plus qu’une 
simple addiction à la drogue. 

NE PAS AVALER 

Film anglais de Gary Oldman, 

1997, 128min. 

En plein cœur des quartiers pauvres 
de Londres, l’affrontement entre Ray, 
mari et père alcoolique et dealer à la 
petite semaine, et son beau-frère 
Billy, junkie à qui il revend de la dro¬ 
gue. En choisissant de filmer une violence quotidienne, 
banalisée, et de dépeindre les ravages physiques et 
mentaux de la drogue et de l’alcool, c’est à une réflexion 
sur la société anglaise et sa classe ouvrière, sur la fuite 
en avant et l’abus de substance comme échappatoire à 
la misère quotidienne que Gary Oldman nous invite pour 
son premier et unique film en tant que réalisateur. 

REQUIEM FORADREAM 

Film américain de Darren 
Aronofsky, 2001, 102min. 

Harry, le fils, et Marion, sa compagne, 
consomment et revendent de l’hé¬ 
roïne. Sarah, la mère, se réfugie dans 
les anxiolytiques et la télévision, et 
entame un régime en espérant pas¬ 
ser un jour à la télévision. Tous vont voir leurs vies s’é¬ 
crouler au même moment. Adapté d’un livre d’Hubert 
Selby Jr, ce film a pour principal intérêt d’offrir un 
parallèle clair entre dépendance à la drogue et addic¬ 
tion à la télévision. 






Shirley Clarke 

1961. Un groupe de junkies attend impatiemment la venue de son dealer dans un appartement 
glauque tandis qu'un réalisateur et son assistant filment la scène : huis clos tourné comme un docu¬ 
mentaire, mais pourtant remarquablement scénarisé et réalisé, The Connection est certainement le 
film le plus connu de Shirley Clarke, vidéaste à la frontière de l'expérimental et de la fiction naturaliste, 
unique femme à avoir pris part au «nouveau cinéma américain» aux côtés de Jonas Mekas. Le mani¬ 
feste du groupe précisait en 1962 : « Nous ne voulons pas de films faux, lisses et superficiels - nous les 
préférons grossiers, impertinents, mais vivants; nous ne voulons pas de films roses - nous les préfé¬ 
rons teintés de sang». Comme ses camarades au début des années 1960, Clarke s’intéresse aux 
marges de l'Amérique... Toxicomanes, bande de jeunes délinquants de Harlem dans The Cool World 
(tourné en 1963 et produit par Frederick Wiseman), prostitué noir homosexuel dans Portrait of 
Jason (1967) composent les différentes étapes de ce cinéma du réel, précurseur et militant. 
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